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Le contrat de plan État et Région des Pays de la Loire pour

la période 201 5-2020 a été signé le 23 février 201 5. I l

concrétise la dynamique partenariale voulue par l ’État et la

Région au service des grands projets prioritaires pour le

développement et l ’aménagement équil ibré du territoire

l igérien.

Par avenant signé le 23 janvier 201 7, l ’État et la Région

sont convenus d’une enveloppe supplémentaire de 99,1 M€

portant à 907,2 M€ (+1 2,2%) le total du CPER

contractual isé entre l ’État et la Région, dont 474,6 M€ pour

l ’État et 432,6 M€ pour la Région. Par ail leurs,

l 'engagement renforcé d'autres acteurs (col lectivités, SNCF

notamment) permet au CPER révisé de générer 1 ,33 Md€

d'investissements contre 1 ,1 7Md€ dans la version initiale.

Ce sont plus de 3 Md€ qui seront mobil isés pour le

développement régional.

À cela s’ajoutent 50 M€ contractual isés hors CPER pour les

projets d’intérêt régional du nouveau programme de

renouvellement urbain (30 M€) et l ’appel à projets

régionalisé du programme d’investissement d’avenir (20 M€

à parité État/Région).

Les principaux ajustements ont porté sur le renforcement

du volet mobil ité multimodale, l 'inscription de nouvelles

opérations au volet enseignement supérieur recherche et la

conduite d’une politique volontariste en matière

d’aménagement numérique, particul ièrement en direction

des territoires ruraux.

Le contrat d’avenir signé le 8 février 201 9 par le Premier

Ministre et la présidente de la région des Pays de la Loire

va conduire à une révision technique du CPER pour

redéployer notamment les crédits initialement prévus pour

les accès au projet d’aéroport du Grand Ouest sur le site de

Notre-Dame-des-Landes.

Gouvernance

Conformément au dispositif prévu par la convention

générale de mise en œuvre du 28 avri l 201 5, les comités

techniques de suivi par volet du CPER, qui réunissent les

chefs de fi le État et Région ainsi que les représentants des

maîtres d’ouvrage et des collectivités co-financeurs, se sont

tenus en 201 8 pour assurer le suivi opérationnel de

l ’exécution des opérations. La tenue régulière de ces

comités concrétise la dynamique partenariale voulue par

l ’État et la Région.

VIE DU CONTRAT

Conventions complémentaires

Trois conventions complémentaires sont actuel lement en

vigueur concernant le logement et la vie étudiante, signée

par le président du conseil régional, le centre régional des

œuvres universitaires et scolaires (CROUS) et le centre

national des œuvres universitaires et scolaires (CNOUS) ;

la santé, signée par le président du conseil régional et

l ’agence régionale de santé et la restauration du patrimoine

régional, conclue entre le préfet de région et le président du

conseil régional, modifiée par avenant en date du 9 mai

201 7.

Conventions d’application

En 201 8, les avenants au volet « enseignement supérieur,

recherche et innovation » pour les départements de la

Sarthe, de la Mayenne et du Maine et Loire ont été signés

par l ’ensemble des partenaires co-financeurs.

Afin d’assurer la mise en œuvre optimale des conventions

cadre du volet territorial , les partenaires ont la possibi l ité

de demander des ajustements sur le programme initial si

l ’avancement des opérations, leur degré de priorité ou

l ’évolution du contexte de mise en œuvre le justifient. C’est

ainsi qu’un avenant à la convention d’application du

programme d’actions de la communauté de communes du

Pays de Meslay Grez a été signé le 1 2 mars 201 8. Les

avenants à la convention territoriale pour le territoire de l’ I le

d’Yeu et au contrat régional de solidarité territoriale,

préparés en 201 8, ont été signés début 201 9.

D’autres avenants sont en cours de signature (Sud

Vendée) ou en cours de final isation (Grand Saumurois,

Vallée d’Anjou\ ) sur le volet territorial .

Mémento éco-conditionnalité

Le principe d’éco-conditionnalité doit être appliqué comme

élément d’appréciation transversal de l ’ensemble des

projets du contrat de plan 201 5-2020. Ce principe exclut

d’un financement CPER les projets qui auraient des

incidences néfastes pour le développement durable.

Par ail leurs, dans le cadre de la « revoyure » du CPER, i l a

été procédé à une actual isation de l’évaluation stratégique

environnementale du contrat initial . Le rapport d’évaluation,
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VIE DU CONTRAT

confié au CEREMA Ouest, a fait l ’objet d’un nouvel avis de

l’autorité environnementale émis le 1 1 janvier 201 7

L’avis de l’autorité environnementale est venu rappeler à la

fois la nécessité de mettre en œuvre le suivi prévu pour

l ’éco-conditionnalité et le suivi de la gestion des enjeux

(risques) environnementaux identifiés par l ’évaluation

environnementale, tout au long de la vie des projets.

À cet effet, un dispositif de suivi environnemental du CPER

a été mis en œuvre.

Ce dispositif a été approfondi en 201 8 sur le volet mobil ité

multi-modale qui constitue un enjeu prépondérant. Ainsi, à

l ’occasion du comité technique de suivi du 1 3 décembre

201 8, les maîtres d’ouvrage ont présenté un bilan par

opération des critères d’éco-conditionnalité ainsi qu’une

synthèse des actions mises en place pour gérer les

« risques » environnementaux identifiés par l ’évaluation

environnementale.

6 CPER 201 5-2020 Pays de la Loire - Bilan 201 8

Par ail leurs, sur le volet territorial , les maîtres d’ouvrage

doivent préciser dans les dossiers de demande de

subvention de l’État comment est pris en compte le principe

d’éco-conditionnalité. Le détai l par opération du respect des

critères d’éco-conditionnalité est ensuite renseigné dans les

annexes financières des conventions d’attribution.

Enfin, sur le volet enseignement supérieur, un travail a été

engagé en 201 8 pour rendre compte de l’application de ces

critères à l’occasion des comités techniques.

Au-delà de ce qui est demandé par les textes, l ’opportunité

est offerte aux maîtres d’ouvrage et partenaires du CPER

de pouvoir rendre compte et de communiquer positivement

(mesures phares, chiffres clés agrégés\ ) autour des

projets en mettant en avant l ’ intégration des enjeux du

développement durable et, plus particul ièrement, la

manière dont les enjeux environnementaux sont gérés.



ENGAGEMENTS FINANCIERS PAR VOLET

473 M€ engagés au 31 décembre 201 8 (dont 1 02 M€ en 201 8) par l’État et la Région sur
le territoire des Pays de la Loire

Les tableaux financiers détaillés sont présentés en annexe de ce document.

Au 31 décembre 201 8, la programmation s’élève pour l ’État à 234,5 M€ (49,4 % des crédits inscrits) et pour la Région à

299,6 M€ (69,3 % des crédits inscrits).

Au 31 décembre 201 8, les engagements s'élèvent pour l ’État à 21 7,4 M€ (45,8 % des crédits inscrits) et pour la Région, à

256 M€ (59,2 % des crédits inscrits).
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ENGAGEMENTS FINANCIERS PAR VOLET

Au 31 décembre 201 8, les mandatements s’élèvent pour l ’État à 1 41 ,2 M€ (65 % des crédits engagés, 29,8 % des crédits

inscrits) et pour la Région à 1 60,8 M€ (62,8 % des crédits engagés, 37,2 % des crédits inscrits).

Pour l’État :

• le terme « programmé » correspond aux autorisations d’engagement (AE) reçues et affectées

• le terme « engagé » correspond aux montants de crédits reçus en autorisation d’engagement (AE) et comptablement

engagées.

Pour la Région :

• Le terme « programmé » correspond aux autorisations de programme et d’engagement votées et affectées.

• Le terme « engagé » correspond aux autorisations de programme et d’engagement comptablement engagées.

Fin 201 8, 59 % des crédits État et Région inscrits au CPER ont été programmés, soit 7 points de pourcentage en dessous

de l’objectif d’avancement théorique de 66,7 %. Cette situation s’explique en partie par la non affectation des crédits État

initialement prévus pour le projet d’aéroport du Grand Ouest. Les crédits non uti l isés feront l ’objet d’un redéploiement dans

le cadre d’une révision technique du CPER. De plus, l ’abondement de crédits État et Région dans le cadre de l’avenant a

impacté le taux de programmation sur le volet ESRI , une partie des opérations nouvellement inscrites n’ayant pas encore

été programmées. Les taux d’avancement sur les autres volets du CPER n’appellent pas d’observations particul ières.

8 CPER 201 5-2020 Pays de la Loire - Bilan 201 8



VOLET MOBILITE MULTIMODALE1

VOLET MOBILITE
MULTIMODALE

Les infrastructures ferroviaires

503,4 M€ sont inscrits au CPER, dont 325,5 M€

contractualisés par l’État et la Région.

Sur la section entre Nantes-Angers-Sablé de l’axe magistral

vers Paris, deux études concomitantes se poursuivent,

incluant les nœuds ferroviaires de Nantes et Angers. El les

doivent permettre, d’une part, d’ identifier les solutions pour

améliorer les performances (régularité, temps de parcours

et capacité de l’ infrastructure existante) et, d’autre part,

d’explorer d’autres solutions permettant des gains plus

significatifs sur l ’axe en envisageant la création de voies

supplémentaires.

I l s’agit de deux démarches de grande ampleur dont

l ’aboutissement des premières études est prévu en 201 9 et

qui permettront de proposer des améliorations pour

fiabil iser la circulation et gagner en capacité. I l en est de

même pour le projet de mise en œuvre de la

télésurveil lance du réseau sur cet axe, dont la restitution

des études d’avant projet et projet, lancées en janvier 201 8,

est prévue en octobre 201 9.

Enfin, à Ancenis, le terminus technique, qui permettra un

gain de capacité en heure de pointe, et le pôle d’échange

multimodal, sont en cours de réalisation. Les travaux

d’aménagement permettront d’accueil l ir les dessertes péri-

urbaines cadencées que souhaite mettre en place la

Région entre Nantes et Ancenis. Démarrés en janvier 201 8,

les premiers travaux liés au terminus consistent en des

aménagements d’accessibi l ité pour les personnes à

mobil ité réduite (PMR) au niveau des quais, du souterrain

et des ascenseurs.

Les opérations du volet mobilité
multimodale ont vocation à répondre aux
besoins d’accessibilité de la région aux
échelles nationale et européenne, à la
demande croissante de déplacements qui
résulte du dynamisme démographique de
la région et à l’accompagnement de son
développement économique.

Sur l ’axe Nantes-Bordeaux (section La Roche-sur-Yon – La

Rochelle), les études détai l lées pour une première phase

d’aménagement sont achevées. Le programme de cette

première phase de travaux de 1 38 M€ comprend la

rénovation complète d’une des deux voies (voie 2), le

croisement des trains au niveau de Luçon et de Marans et

la mise en place d’un système de signalisation innovant, dit

Next Régio Prél iminaire, compatible avec une signalisation

ERTMS (Système européen de gestion du trafic ferroviaire).

Ces travaux, à amorcer en 201 9, permettront de nouveau

aux trains de circuler à 1 20 km /h et de rétablir un temps de

parcours satisfaisant entre les deux capitables régionales,

tout en offrant une réserve de capacité significative pour le

développement de la desserte. La convention de réalisation

des travaux de la voie 2 devrait être signée avant juin 201 9.

Suite au débat public sur les l iaisons nouvelles Ouest

Bretagne – Pays de la Loire (LNOPBL) et à la concertation

complémentaire qui a suivi, le maître d’ouvrage SNCF

Réseau a suspendu en 201 7 le choix d’un scénario

technique alors en lien avec le projet d’aéroport du Grand

Ouest. Le choix de privi légier le développement de Nantes

Atlantique plutôt que la réalisation d’une nouvelle plate-

forme aéroportuaire du Grand Ouest et le volet

programmation de la future loi d’orientation des mobil ités

réorientent la poursuite du projet.

S’agissant de l ’aménagement de la gare de Nantes, les

travaux de construction d’une gare-mezzanine se

poursuivent, pour une ouverture au public prévue en juin

2020. Au terme de ces travaux, la mezzanine rel iera les

deux bâtiments voyageurs et complétera ainsi le souterrain

existant pour le franchissement des voies ferroviaires. Les

travaux sur le parvis nord sont bien avancés avec une

refonte complète des interfaces piétonnes station de

tram/bâtiment voyageurs et devraient s’achever début

2020. Les études d’avant projet sur les espaces publics au

sud du pôle d’échange multimodal ont été engagées.
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VOLET MOBILITE MULTIMODALE1

Ce chantier de grande ampleur se déroule sans

perturbation majeure et la continuité des circulations

ferroviaires est un point fort à souligner, grâce à la

mobil isation en priorité sur ce chantier des ressources de la

SNCF.

L’acte de vente (vente en l’état futur d’achèvement) à la

SNCF du bâtiment qui accueil lera le nouveau Centre

télécom de la gare a été signé en décembre 201 8. Les

travaux préparatoires du déménagement de ce centre

télécom sont amorcés.

A Saint-Nazaire, les travaux d’aménagement de la gare et

de ses accès, débutés en juin 201 7, se poursuivent. La

passerel le rel iant le bâtiment voyageurs au parking situé au

nord de la gare a été ouverte au public au printemps 201 8.

Les travaux de réaménagement du hall et le remplacement

du mobil ier ont bien avancé en 201 8. Le parking nord a été

mis en service en 201 8. Les travaux de réaménagement

des voiries, dépose minute au sud du Bâtiment voyageurs,

se poursuivent. Le planning de travaux est respecté pour

un achèvement prévu au 1 er semestre 201 9.

Avec une dernière intervention de meulage des voies au

premier semestre 201 8, la modernisation de l’axe Nantes-

Pornic/Saint Gil les Croix de Vie est désormais achevée.

Les travaux de modernisation de la l igne Clisson-Cholet ont

démarré en jui l let 201 8 comme prévu, avec une période de

La Région, malgré un contexte budgétaire contraint, a

décidé de faire l ’avance de la part État afin de respecter le

planning de réalisation des travaux et éviter la mise en

place de nouveaux ralentissements. Outre la rénovation de

la voie, sont prévus le changement du système de

signalisation, qui permettra l ’augmentation des dessertes,

ainsi que le déplacement de la halte de Torfou sur le site

originel de La Colonne, avec la réalisation d’un évitement.

Les études d’avant-projet pour la création des haltes

ferroviaires « Le Mans Hôpital » et « Moncé-en-Belin » ont

été présentées aux partenaires en novembre 201 8. Face

aux surcoûts de ces projets, et en l ’absence de plan de

financement pour la halte de Moncé en Belin, i l a été décidé

d’ajourner cette dernière.

Le contournement ferroviaire des sites industriels de

Donges a été intégré au CPER par l ’avenant n°1 . La

déclaration d’uti l i té publique de ce projet a permis de lancer

au printemps 201 8 les études de la phase projet, la mission

d’assistance aux contrats de travaux et les opérations de

maîtrise foncière, dont notamment la signature des

protocoles de transfert de propriété, l ’enquête parcellaire et

les fouil les archéologiques. La signature de la convention

de réalisation ainsi que le démarrage des travaux sont

prévus en 201 9 pour une mise en exploitation commerciale

en octobre 2022

Au 31 décembre 201 8, 51 ,2 % des crédits contractual isés

par l ’État et la Région ont été programmés (1 66,7 M€ dont

24,2 M€ en 201 8).
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Contournement ferroviaire des sites industriels de Donges

Environ 60 trains transportant plusieurs mil l iers de voyageurs et des marchandises circulent quotidiennement sur la

l igne ferroviaire Nantes – Le Croisic à proximité immédiate de sites industriels pétrol iers classés Seveso de

Donges. 1 4 de ces trains s’arrêtent à la halte ferroviaire de Donges (environ 70 montées/descentes par jour). C’est

pourquoi l ’État a initié avec TOTAL et SNCF Réseau en 2009 une réflexion sur la possibi l ité de réaliser une

déviation de la voie ferrée vers le nord.

Le projet de contournement ferroviaire des sites industriels de Donges s’inscrit dans une triple logique :

Le tracé prévoit le passage de la voie ferrée entre le bourg de Donges et le nord de la RD 1 00. La halte ferroviaire

sera implantée dans le secteur de Jouy, à proximité du bourg de Donges.

- de réduction de l’exposition aux risques industriels (exposition aux risques industriels divisée par 1 0) ;

- de pérennisation de l’activité de la raffinerie et des sites attenants dont le Grand Port Maritime Nantes

Saint-Nazaire (GPMNSN) ;

- d’amélioration de l’accès à la halte ferroviaire de Donges



Tracé déclaré d’utilité publique au 17/11/2017

Le projet bénéficie depuis le 1 7 novembre 201 7 d’un arrêté préfectoral de déclaration d’uti l i té publique, ainsi que

d’une autorisation unique Loi sur l ’eau / espèces protégées.

Le projet fait l ’objet d’une éco-conception et de la mise en place d’une démarche « éviter, réduire, compenser » à

travers les mesures emblématiques suivantes :

Le démarrage des travaux est prévu au troisième trimestre 201 9, pour un achèvement prévu en octobre 2022.

VOLET MOBILITE MULTIMODALE1
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Sources : SNCF Réseau

- Transfert de plantes remarquables,

- Mise en place d'un merlon acoustique paysager,

- Reconstitution de zones humides,

- Création d’un bâtiment pour chauve-souris,

- Déplacement d’une piste cyclable vers le

meil leur itinéraire possible (restauration de la

continuité cyclable),

- Création de passages faune sous la voie ferrée,

- Eclairage LED pour la halte de Donges,

- Rédaction d'un SDAP (schéma directeur

d’aménagement paysager) pour une meil leure

insertion paysagère de la l igne.

Cette opération est inscrite à l ’avenant n°1 au

CPER 201 5-2020 pour 1 50M€ dont 50M€ de

l’État, 39,5M€ de la Région, 8 M€ du

Département de la Loire-Atlantique, 2,5M€ de

la Carène et 50M€ de TOTAL Raffinerie

France.

Au 31 décembre 201 8, 23,7 % des crédits

inscrits au CPER 201 5-2020 ont été engagés

sur cette opération (35,6 M€ au titre de la

convention des études projet et foncier du

1 2/04/201 8). Pour la Région, le taux

d’engagement est de 25,4 %. Pour l ’État,

24,8% des crédits inscrits ont été engagés.



VOLET MOBILITE MULTIMODALE1

Les infrastructures routières

1 63,2 M€ sont inscrits au CPER, dont 1 06,3 M€

contractualisés par l’État et la Région.

Les travaux d’infrastructures de l’aménagement du

périphérique nord entre les portes d’Orvault et de Rennes

engagés au printemps 201 7 ont connu d’importantes

difficultés en 201 8, l ’entreprise en charge des travaux ayant

arrêté de façon unilatérale le chantier. Le marché de

travaux a dû être résil ié. Une nouvelle consultation est

engagée début 201 9 pour attribuer le marché à une

nouvelle entreprise. Le redémarrage des travaux est prévu

à la fin août-début septembre 201 9. Des mesures

conservatoires sont mises en œuvre, notamment la

reconstitution des bandes d'arrêt d'urgence, pour facil iter la

circulation des usagers sur cette section très chargée du

périphérique en attendant la reprise des travaux fin

septembre / début octobre.

Par ail leurs, après une large concertation publique ayant

permis de définir le parti d’aménagement à long terme du

périphérique de Nantes, les études du complexe de

Bellevue, second point de franchissement de la Loire après

le pont de Cheviré, et devant conduire à terme à la

déclaration d’uti l i té publique des travaux qui seraient

nécessaires, se sont poursuivies en 201 8. Une phase de

concertation publique sera organisée au printemps 2020.

Les travaux de protection acoustique sur la commune de

Montoir, s’ inscrivant dans la continuité de ceux réalisés sur

la commune de Trignac en 201 7, ont été final isés à l’été

201 8. Neuf écrans ou merlons de terre ont été réalisés

entre novembre 201 6 et juin 201 8. Ces protections d’une

longueur cumulée de plus de 2600 mètres seront

complétées en 201 9 par 50 isolations de façades afin de

l imiter sensiblement les nuisances sonores pour les

riverains de la RN1 71 sur ces deux communes.

Les travaux de la déviation de Bouvron sur la RN1 71 se

sont poursuivis en 201 8. Après une année 201 7 consacrée

au rétablissement des voies de communication locales et

aux premières mesures compensatoires

environnementales, les travaux de la déviation proprement

dite ont commencé en jui l let 201 8. Les travaux de cette

déviation de 4 kilomètres de longueur comprenant un

créneau de dépassement à 2 × 2 voies vont se poursuivre

jusqu’au début de l’année 2020.

Les premiers crédits pour la réalisation de la troisième

tranche de la déviation de Moulay – Mayenne ont été

affectés en fin d’année 201 8. Ces crédits, couplés à
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au titre de la loi sur l ’eau et des espèces protégées,

permettent le démarrage des premiers travaux de

dégagement des emprises et des fouil les archéologiques

de sauvegarde dès le début de l’année 201 9. Longue de

3,6 km, i l s’agit de la troisième et dernière section de la

déviation (1 1 ,2 km au total) au Nord de Moulay-Mayenne

qui permettra de rel ier la section centrale de la déviation à

la RN1 2.

Une convention entre le CEREMA et la Région a été signée

début 201 7 dans le cadre de l’étude exploratoire pour un

nouveau franchissement de la Loire portée par la Région,

au titre de sa compétence en aménagement du territoire.

L’étude engagée en 201 7 s’est poursuivie en 201 8 avec

l’examen de plusieurs scénarios de franchissement en aval

du pont de Cheviré et en amont immédiat.

Trois faisceaux de franchissement ont été identifiés

minimisant les contraintes existantes (topographiques,

environnementales, urbaines \ ). Le premier faisceau est

situé en extra-périphérique, le deuxième à proximité

immédiate de Cheviré et le dernier en intra-périphérique. Au

1 er semestre 201 9, le CEREMA réalisera des

modélisations de trafics pour chacun de ces scénarios.

Au 31 décembre 201 8, 34,5 % des crédits contractual isés

par l ’État et la Région ont été programmés (36,6 M€ dont

1 2,7 M€ en 201 8).
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RN 1 71 - Déviation de Bouvron

La déviation de Bouvron par la RN1 71 contourne la commune de Bouvron par l ’Est sur une longueur d’environ 4

km. Déclarée d’uti l i té publique le 1 6 janvier 2007, el le est constituée d’une route bidirectionnelle et d’un créneau de

dépassement à 2x2 voies.

Actuel lement environ 8000 véhicules par jour circulent sur la RN1 71 avec un fort taux de poids lourds. La RN1 71

est également un itinéraire de transports exceptionnels et de matières dangereuses qui traversent aujourd’hui le

centre bourg de Bouvron.

La déviation a ainsi pour objectifs principaux, d’une part, d’améliorer les conditions de sécurité et de réduire les

nuisances sonores pour les habitants de la commune et, d’autre part, de facil iter les conditions de déplacements

(sécurité et fluidité) à l ’échelle de l ’ itinéraire pour les usagers.

Les travaux de la déviation ont démarré début 201 7 par les rétablissements de communication et par la mise en

œuvre des premières mesures compensatoires environnementales. I ls se sont poursuivis en 201 8 par les travaux

de terrassements de la déviation proprement dite.

Ces travaux se sont poursuivis en 201 8 par des travaux hydraul iques visant à créer ou restaurer des zones

humides en améliorant les fonctionnalités hydrologiques et écologiques des terrains existants. Des travaux de

plantations de haies ou de boisements humides ont également été engagés dans l’objectif de créer des habitats

pour les espèces et des corridors écologiques. La majorité de ces mesures est réalisée chez des exploitants

agricoles ayant conventionné avec l’État.

Des clauses d’insertion sociale ont été mises en place dans plusieurs marchés de travaux de la déviation de

Bouvron pour promouvoir l ’emploi de personnes rencontrant des difficultés d’insertion professionnelle. Les

entreprises et la DREAL ont été accompagnées dans cette démarche par un ‘‘faci l itateur’’ du territoire de la

communauté de communes de la région de Blain. Général isée pour l ’ensemble des opérations réalisées sous

maîtrise d’ouvrage de la DREAL Pays de la Loire, cette démarche a permis de prescrire, à ce jour, plus de 5000

heures d’insertion pour la seule déviation de Bouvron dans le cadre des marchés passés pour la réalisation des

carrefours giratoires, des ouvrages d’art et de la section courante de la déviation. El le se poursuivra en 201 9 dans

le cadre des marchés des équipements et des aménagements paysagers.

Cette opération est inscrite au CPER 201 5-2020 pour un montant de 1 5 M€ financés à 1 00 % par l ’État. Au 31

décembre 201 8, 73,7 % des crédits inscrits ont été engagés (1 1 ,049 M€)

L’année 201 9 sera consacrée à la réalisation des

chaussées, des équipements et l ’engagement des

aménagements paysagers. La mise en service est

envisagée dès le début de l’année 2020.

Afin de compenser les impacts de la déviation sur les

mil ieux naturels, la DREAL Pays de la Loire met en

œuvre un important programme de mesures

compensatoires. Dès l’été 201 7, 1 5 mares en faveur des

amphibiens ont été réalisées.Sources : DREAL Pays de la Loire
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L’année 201 9 sera consacrée à la réalisation des

chaussées, des équipements et l ’engagement

des aménagements paysagers. La mise en

service est envisagée dès le début de l’année

2020.

Afin de compenser les impacts de la déviation sur

les mil ieux naturels, la DREAL Pays de la Loire

met en œuvre un important programme de

mesures compensatoires. Dès l’été 201 7, 1 5

mares en faveur des amphibiens ont été

réalisées. Sources : DREAL Pays de la Loire
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Développement du grand port maritime de
Nantes – Saint-Nazaire (GPMNSN)

56,3 M€ sont inscrits au CPER, dont 35,9 M€

contractualisés par l’État et la Région.

­ Hub logistique de Saint­Nazaire

L’aménagement du hub logistique, réal isé en lien avec la

requalification de la zone industrialo-portuaire, est achevé à

hauteur de 60 %. Le quai de la Prise d’Eau a été renforcé

dans une 1 ère phase et est de nouveau opérationnel

depuis fin décembre 201 7. La nouvelle voie permettant de

desservir la zone a été mise en service en novembre 201 8.

L’accompagnement du développement de la fi l ière des

énergies marines renouvelables via le hub logistique de

Saint-Nazaire se poursuit. Ainsi, la seconde phase de

renforcement du quai de la prise d’eau sera réalisée en

201 9 et la forme-écluse Joubert verra une partie de son

bord à quai renforcée en 2020 afin de réceptionner les

éoliennes pré-assemblées.

­ Restructuration du site industriel de Saint­Nazaire

La zone industrialo-portuaire de Saint-Nazaire poursuit sa

métamorphose. Le nouveau boulevard des apprentis,

adapté aux transports de colis industriels XXL, a été

inauguré le 6 jui l let 201 8, permettant notamment

l ’al longement de la course du portique des Chantiers de

l’Atlantique. En paral lèle, le programme de rénovation des

ponts mobiles et écluses engagé en 201 7 se poursuit. Les

études relatives à la pénétrante sud ont été lancées au

second semestre 201 8, en concertation avec les

collectivités et les industriels concernés. Par ail leurs, les

travaux du tablier de la porte amont de la forme écluse

Joubert sont en cours.

­ Valorisation du site du Carnet

L’arrêté préfectoral signé le 5 jui l let 201 7 autorise, pour une

durée de 1 2 ans, la viabil isation de 1 1 0 ha et la construction

d’infrastructures portuaires (quai, pontons et

appontements). I l prévoit la réal isation de mesures

compensatoires et de gestion environnementales sur

285 ha. La convention d’exécution du projet a été signée le

21 février 201 8.

- Augmentation des capacités d’accueil du poste à

liquide de Montoir

En 201 7, dans un contexte proche de la saturation, un

diagnostic sur les besoins des uti l isateurs a été lancé. Afin

de sécuriser l ’ infrastructure et d’améliorer les capacités

d’accueil , deux nouveaux appontements de chargement /

déchargement seront créés. Cette opération a été

approuvée au Conseil de surveil lance de septembre 201 8.

Le projet d'augmentation des capacités d'accueil du poste à

liquides permettra aux acteurs concernés d'accompagner

leurs évolutions sur les marchés : diversification des

approvisionnements, augmentation des expéditions et de la

tai l le des navires reçus. La convention d’exécution a été

signée le 5 décembre 201 8.

­ Etudes du chantier de transport combiné de Montoir

Les études de marché et d’exploitation engagées en 201 7

ont été présentées aux partenaires fin 201 8. Un comité de

pilotage programmé début 201 9 permettra d’envisager la

suite de cette opération.

­ Aménagement de l’avant­port de Saint Nazaire

L'avant-port de Saint-Nazaire regroupe les moyens

nautiques des différentes activités de services portuaires ou

de l'État en mer (remorquage, pi lotage et SDIS en

particul ier). Son aménagement permettra de garantir les

conditions d'accessibi l ité au bassin, d'aménager un port de

service (capacité de stationnement et services connexes) et

d'intégrer en cohérence les projets urbains. La convention

d’exécution a été signée le 1 1 janvier 201 8. Des

compléments d’études et la fabrication de pontons et

passerel les seront réalisés en 201 9. Les nouveaux

équipements devraient être mis en place progressivement

jusqu’en 2020.

­ Mise en place de pontons au pôle aval

Le ponton actuel, situé sur le site portuaire de Donges, a

été construit en 1 930. I l est notamment uti l isé pour

l 'accostage de petits navires, de vedettes et d'engins de

servitude. Le projet de remplacement et de modernisation a

été étudié en concertation avec les uti l isateurs actuels. Le

nouvel équipement devrait être mis en service sur le

premier semestre 2020.

­ Guiche unique

Le projet d'un guichet unique vise à maintenir et développer

les flux de marchandises nécessitant des contrôles

réglementaires, et à favoriser et améliorer le passage

portuaire des marchandises concernées en regroupant

dans un seul bâtiment les services (inspection frontal ière et

entrée communautaire) et la douane pour les contrôles

documentaires et physiques. Enfin, i l permettra de répondre

aux futures évolutions réglementaires.

Au 31 décembre 201 8, 84,8% des crédits contractual isés

par l ’État et la Région ont été programmés (30,4 M€ dont

8,1 M€ en 201 8).
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Le guichet unique réglementaire (GUR) de Montoir de Bretagne

L’opération de guichet unique à Montoir de Bretagne consiste à regrouper dans un seul bâtiment les services

réglementaires suivants :

Le port dispose des services de contrôles réglementaires (Sivep, répression des fraudes, douaniers, pol ice.\ ) sur

les différents sites portuaires de Nantes, Montoir de Bretagne et Saint-Nazaire. Cependant ces instal lations

existantes sont incomplètes et diffici lement adaptables.

L'objectif est de :

Le bâtiment devra permettre de séparer physiquement les flux imposés, de disposer de laboratoires d'analyses et

frigos et d'une surface de stockage extérieure.
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• les postes d’inspection aux frontières (PIF) chargés du contrôle d'importation des produits d'origine

animale et des animaux vivants,

• les points d’entrée désignés (PED) chargés du contrôle d'importation des aliments pour animaux

d'origine non animale, et du contrôle des produits bio destinés à la consommation humaine,

• les points d’entrée communautaires (PEC) désignés pour le contrôle phytosanitaire d'importation des

végétaux et des produits végétaux,

• la douane pour les contrôles physiques.

• disposer d'un guichet réglementaire unique, aux normes, permettant d'anticiper et répondre à l 'évolution

des réglementations pour garder les agréments ;

• favoriser l 'attractivité du Grand Port Maritime en améliorant la performance du passage portuaire pour les

marchandises nécessitant ces contrôles réglementaires.
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Sources : GPMNSN

Le bâtiment a été éco-conçu. Soumis aux

normes de la réglementation thermique

201 2, i l dispose d’un éclairage Led, d’une

isolation thermique, d’un dispositif de

traitement des déchets. Des clauses

environnementales ont été intégrées lors

des travaux (démarche d'économie

d'énergie, fournisseurs de proximité, notice

de respect de l 'environnement, prise en

compte des nuisances sonores. . . ).

Les travaux ont démarré le 1 1 juin 201 8

avec une fin de travaux prévue en jui l let

201 9.

L'opération est inscrite au CPER 201 5-2020

pour un montant de 2 M€ dont 0,700 M€ de

l’État, 0,500 M€ de la Région, 0,500 M€ de

la CARENE et 0,300 M€ du Grand Port

Maritime. Une convention d'exécution a été

signée le 4 décembre 201 5 par les co-

financeurs du projet.

Au 31 décembre 201 8, 67,5 % des crédits

inscrits ont été engagés sur cette opération

(1 ,35 M€).



La croissance démographique régionale
ainsi que son dynamisme économique
font des Pays de la Loire un territoire de
plus en plus attractif pour les étudiants et
les chercheurs. Le CPER accompagne la
progression des effectifs en matière de
recherche et favorise l’émergence de
projets novateurs. Par ailleurs, il soutient
le déploiement de programmes
immobiliers pour améliorer les conditions
d’étude dans l’enseignement supérieur.

VOLET ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, RECHERCHE ET INNOVATION2

VOLET ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR, RECHERCHE

ET INNOVATION

Enseignement supérieur

1 42,4 M€ sont inscrits au CPER, dont 97,2 M€

contractualisés par l’État et la Région.

Les objectifs s’articulent autour de trois priorités :

– Proposer des lieux de formation accueillants et

fonctionnels pour renforcer l’attractivité des campus :

Sur le site de Nantes ;

Plusieurs nouveaux projets ont reçu l’agrément du préfet de

région en 201 8 : l 'extension du site universitaire BIAS du

centre de Nantes avec la construction d'un nouvel

immeuble, la réhabil itation de la Bibl iothèque universitaire

de l’UFR Lettres de Nantes, l 'extension et la réhabil itation

de l’ IUT de la Roche-sur-Yon. Ces opérations vont ainsi se

poursuivre avec la sélection des équipes de maîtrise

d'œuvre.

Les dossiers d’expertise et de labell isation du projet de

transfert de l 'IUT de Nantes, situé rue Maréchal Joffre, sont

en cours d’instruction par les services de l’État en l ien avec

l’université.

Enfin, sur le projet de bâtiment de formation du Quartier

Hospitalo-Universitaire, le pré-programme a été validé en

décembre 201 8.

Sur le site d’Angers ;

La réhabil itation de deux nouvelles « dalles » de l’UFR

Médecine d’Angers a bien avancé.

Le bâtiment E de l’ENSAM d’Angers a été démoli en vue de

sa reconstruction. La poursuite du projet en 201 9

(lancement de l’Appel d’offres pour les marchés de travaux)

est conditionnée à la décision de l’ Institut national des

recherches archéologiques préventives (INRAP) relative à

la réalisation ou non de fouil les archéologiques attendue

pour le 2ème semestre 201 9. Les études de maîtrise

d’œuvre de l’opération de restructuration de l’ IUT d’Angers

s’achèvent et devraient permettre le démarrage des travaux

en 201 9.

Par ail leurs, ont été lancées, fin 201 8, les études de

programmation relatives à l’extension de son école interne

d’ingénieurs, l ’ ISTIA, labell isée POLYTECH récemment.

Sur le site du Mans ;

Les marchés de travaux de la 2nde tranche de réhabil itation

de l’UFR Lettres portant sur les bâtiments «Administration»

et «Amphithéâtres» ont été notifiés en novembre 201 8. Les

travaux ont débuté en janvier 201 9 pour une livraison à la

rentrée 201 9. Les travaux de l’Ecole Supérieure de

Professorat et de l ’Education (ESPE) – UFR Droit à Laval

se sont achevés en 201 8. L'établ issement a accueil l i ses

premiers étudiants à la Toussaint et a été inauguré le 30

novembre 201 8.

– Améliorer les conditions de vie collectives des

étudiants :

En 201 8, plusieurs bâtiments prévus dans le CPER ont été

l ivrés.

Sur le site de Nantes, les travaux de construction du

restaurant universitaire du Rubis sur le campus du Tertre à

Nantes (dénommé S’Pace Tertre) sont achevés. Le nouvel

espace de restauration multiservices a ouvert au public le

1 7 septembre 201 8.
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Cet espace innovant qui une offre alternative et

complémentaire aux restaurants universitaires classiques,

connaît un grand succès.

Sur le site d’Angers, le nouvel espace multiservices

« S’Pace Rabelais », suite à la fermeture du restaurant

universitaire des Beaux-Arts, aura des fonctions

similaires. Les marchés de travaux de cette opération ont

été engagés en décembre 201 8 pour une livraison prévue

en 2020.

La réhabil itation de la résidence universitaire Couffon

Pavot d'Angers comportant trois bâtiments (A, B et C),

débutée en 201 7, s’est achevée en octobre 201 8.

Les études de maitrise d’œuvre sur l ’opération « la

Passerel le » à Angers se sont poursuivies, pour un début

des travaux en 201 9.

– Développer l’usage des outils numériques :

L’opération de déploiement d’infrastructures de

communication collaborative (ICC) comprend deux axes :

• Le volet « infrastructures et services associés

», financé par l ’État à hauteur de 1 ,7 M€, est sous

maîtrise d’ouvrage de l’Université Bretagne Loire (UBL).

Le marché pour l ’acquisition de l’ infrastructure centrale a

été notifié en juin 201 8. Sa mise en service effective est

prévue au 1 er trimestre 201 9.

• Le volet « équipement » des salles est financé

par l ’État (3,3M€), la Région (0,8M€) et les collectivités

(0,5M€). L’année 201 8 a été marquée par l ’attribution et la

mise au point du marché sur l ’ infrastructure et par le

travail , mené par l ’UBL et les représentants des

établissements, sur la répartition des équipements de

salles au sein des établissements et les principes et

conditions de leur mutualisation. L’acquisition des

premiers équipements et le déploiement des premières

salles sont prévus en 201 9.
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En complément, des équipements spécifiques ont été

consacrés, dans la continuité de 201 6 et 201 7, à

l ’amélioration des infrastructures numériques de l’ IMT-A

(Institut Mines Télécom Atlantique). Les études de maîtrise

d’œuvre se sont poursuivies sur l ’opération de construction

d’un Data Center à Angers. Par ail leurs, le déploiement des

dernières bornes Wifi THD ayant été réalisé en 201 8, cette

opération est aujourd’hui achevée. I l en est de même pour

l ’opération « PIXA » (« Projet Innover, eXpérimenter,

Accompagner») dont les trois sal les d’innovation

pédagogique ont été inaugurées le 1 4 septembre 201 8, à

l ’ initiative de l’UBL.

Au 31 décembre 201 8, 57,3 % des crédits contractual isés

par l ’État et la Région ont été programmés (55,7 M€ dont

1 6,1 M€ en 201 8).
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Résidence universitaire Couffon Pavot à Angers

Construite en 1 957, la cité universitaire Couffon Pavot se situe à proximité du centre historique de la vil le d'Angers

et de La Maine. L'établ issement est constitué de 3 bâtiments A, B et C autonomes de 4 ou 5 niveaux comprenant

au total 341 chambres.

des Beaux Arts en décembre 201 7. Le coût de l’opération s’est élevé à 9,827 M€ financés par des apports

complémentaires hors CPER dont 1 ,227 M€ de la Région et 0,804 M€ du CROUS/CNOUS.

Au 31 décembre 201 8, la total ité des crédits inscrits sur cette opération ont été engagés.

Ces trois bâtiments ont fait l 'objet de mises aux normes de confort

attendues par les étudiants, d’une part, et de travaux d’isolation thermique,

d’autre part. Le programme de réhabil itation a eu pour objectif de

moderniser les logements en intégrant des kitchenettes et sal les d’eau

individuel les, de favoriser la mixité sociale avec une offre plus large de

typologie de logements, de favoriser les échanges en proposant des l ieux

de vie étudiante, d'assurer une meil leure isolation thermique des

logements et repenser la loge d’accueil et l ’administration.

La maîtrise d’ouvrage a été assurée par le CROUS des Pays de la Loire et

la maîtrise d’œuvre par le cabinet d’architectes Mûrisserie. Le bâtiment B a

été l ivré le 1 5 décembre 201 7 et les bâtiments A et C le 30 octobre 201 8.

Le projet a permis une remise aux normes complète de 274 logements

répartis comme suit :

L’ensemble des logements est meublé et équipé d’une salle d’eau

individuel le avec douche, lavabo et sanitaires, d’une kitchenette et d’une

connexion internet haut débit. A ces nouveaux logements fonctionnels, le

maître d’œuvre a apporté de la couleur dans les chambres et les couloirs

avec notamment des anamorphoses. Cette touche colorée et originale

offre un cadre de vie agréable pour les étudiants.

• 1 92 studettes,

• 1 4 studios,

• 6 colocations,

• 62 chambres rénovées.

Sur le plan énergétique, l ’objectif était de parvenir à

l ’étiquette C et d’atteindre un niveau de

consommation maximum de 1 1 0 kWhep/m²/an.

Après la réalisation des travaux, une étude

thermique fait ressortir des gains de plus de 60%.

L’objectif initial est donc dépassé.

Cette opération est inscrite au CPER 201 5-2020

pour un montant de 7,546 M€ dont 2,400 M€ de

l’État, 3,773 M€ de la Région et 1 ,373 M€ du

CROUS. Ce projet a bénéficié du retour du produit

de la cession de 0,250 M€ suite à la vente du RU

Sources : cabinet d’architectes Mûrisserie
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VOLET ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, RECHERCHE ET INNOVATION2

Eco-conditionnalité des opérations immobilières de l’enseignement supérieur

L'éco-conditionnalité consiste à l ier le versement d’aides publiques au respect de principes et critères

environnementaux. Ce principe a été repris dans le mémento éco-conditionnalité et les conventions d’application

du CPER. Sur le volet ESRI , une attention particul ière est portée sur les niveaux de qualité et performance

énergétique des constructions, démarche qui peut intégrer d'autres enjeux environnementaux (gestion des eaux,

déchets. . ) comme prévu dans la circulaire du 1 9 août 201 5 relative à la procédure d'expertise des opérations

immobil ières universitaires.

Cette circulaire vise notamment un "tableau cible par cible" des performances à atteindre en application de la

démarche Haute Qualité Environnementale (HQE). Aussi, le respect des critères d'éco-conditionnalité des

opérations immobil ières universitaires est défini par 1 4 cibles HQE réparties en 4 thématiques : éco-construction,

éco-gestion, confort et santé.

Pour chaque projet, i l est demandé à l'établ issement et au maître d'ouvrage d'indiquer les priorités et performances

qu'i ls se fixent vis-à-vis de ces 1 4 cibles. Ces éléments sont alors analysés dans le cadre de la procédure

d'expertise des dossiers avant le choix du maître d'œuvre.

Pour rendre compte de l’application de ces critères, un travail a été réalisé pour positionner les niveaux atteints

("base", "performant", "très performant") au regard des cibles du référentiel HQE sur 1 5 opérations immobil ières

déjà expertisées.

Cet outi l de suivi de l 'impact de l 'application des critères d'éco-conditionnalité permet de dégager les tendances

générales :

Toutes les opérations atteignent bien sûr le niveau "base" correspondant aux normes réglementaires (notamment

Référentiel technique 201 2 pour l 'aspect thermique).

Cette analyse fait ressortir un bilan encourageant, avec globalement près de la moitié des cibles évaluées à un

niveau performant ou très performant et en particul ier 70% de cibles jugées "performantes" ou "très performantes"

en matière d'éco construction. Des marges de progression existent en matière de gestion des déchets et de gestion

de l 'eau

Les critères d'éco-conditionnalité font dorénavant partie des éléments analysés avant la décision d'agrément du

préfet de région et les niveaux insuffisants peuvent être signalés. Par exemple, une opération récente va être

complétée par une assistance à maîtrise d'ouvrage dédiée à l 'analyse du cycle de vie du bâtiment. Le suivi de ces

critères, et leur appropriation, permet de favoriser l ’acculturation des établissements et des maîtres d'ouvrage à

l’ intégration des enjeux de développement durable, tant en phase de conception que de réalisation des projets.
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Recherche, innovation et transfert de
technologies

1 03,5 M€ sont inscrits au CPER 201 5-2020, dont 45,1 M€

contractualisés par l’État et la Région.

Les acteurs régionaux ont retenu comme objectifs de

renforcer l ’émergence de projets novateurs et de nouvelles

structurations collectives en soutenant l ’acquisition

d’équipements scientifiques dans les domaines suivants :

biologie-santé, al imentation-agroalimentaire-végétal,

sciences humaines et sociales, sciences des matériaux –

mécanique et ingénierie, sciences et technologies de

l’ information et de la communication – mathématiques, mer

– environnement – vil les et territoires.

En 201 8, dans le domaine de la santé, l ’acquisition

d’équipements pour l ’animalerie et la plateforme

d’exploration fonctionnelle du projet Translat Angers a été

soutenue à hauteur de 0,1 30 M€ par l ’État et de 0,206 M€

par la Région. Dans le champ du végétal, Phénotic, qui

réunit des appareils pour le phénotypage des plantes

(élaboration des semences, chambre de culture), a

bénéficié de 0,230 M€ de soutien par la Région.

La Plateforme Régionale Intégrée pour l ’ Ingénierie de la

Construction (PRI IC) réunit des moyens d’essais pour tester

la durabil ité des matériaux, avec des applications très

diversifiées (route, bâtiment, ancrage en mer\ ). Ces

équipements ont été financés à hauteur de 0,1 50 M€ par

l ’État et de 0,209 M€ par la Région. La Région a également

contribué à hauteur de 0,21 7 M€ aux achats d’appareils

pour la surveil lance de l’environnement en Pays de la Loire

(Projet S2EPDL).

Les moyens d’essais dédiés au génie océanique hébergés

par l ’Ecole Centrale de Nantes sont soutenus par l ’État et

la Région. En 201 8, les crédits mobil isés par l ’État (0,1 50

M€) et la Région (0,230 M€) permettent la jouvence des

équipements du bassin d’essai et l ’acquisition d’instruments

de mesure (projet NEMO).

Le projet « Le Mans Acoustique » prévoit le déploiement

d’un nouveau banc de mesure acoustique et des

instruments dédiés au contrôle non destructif des

matériaux. Ces équipements ont été financés à hauteur de

0,1 50 M€ par l ’État en 201 8.

Par ail leurs, le Centre Interdiscipl inaire de Microscopie

Electronique Nantais (CIMEN) a bénéficié d’un soutien de

l’État à hauteur de 1 ,035 M€ en 201 8 pour financer

l ’acquisition de microscopes.

Au-delà des équipements, le programme d’action-recherche

comprend également des opérations immobil ières. Pour

201 8, la Région a notamment soutenu la poursuite de la

réhabil itation et la restructuration du Centre intégré dédié à

l ’ innovation alimentaire et à la sécurité des aliments. Le

laboratoire de la planétologie et géodynamique de Nantes

(LPGN) financé entièrement par l ’État à hauteur de 6 M€, a

été l ivré en mars 201 8. Ce projet s’ inscrit dans la rénovation

du campus Lombarderie, initiée dans le CPER précédent.

La Région accompagne les chercheurs dans leurs

démarches de préparation de projets européens en

soutenant le dispositif « Cap Europe Pays de la Loire »,

porté par la COMUE UBL. Ce dispositif est une offre de

services répartie sur 3 sites universitaires (Nantes, Angers,

le Mans). I l a pour objectif d’accroître la participation des

laboratoires l igériens aux programmes européens de

recherche par un travail de veil le d’ informations sur les

programmes Horizon 2020 et Erasmus Plus, et un appui au

montage de projets européens. Un montant de 0,1 00 M€ a

été accordé en 201 8 au titre du CPER.

Au 31 décembre 201 8, 76 % des crédits contractual isés par

l ’État et la Région ont été programmés (34,3 M€ dont

6,3 M€ en 201 8).
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CIMEN - Microscopes IMN et INRA

CIMEN, le Centre Interdiscipl inaire de Microscopie Electronique de Nantes, contribue à l’amélioration des

infrastructures de recherche et d’innovation par l ’acquisition d’équipements scientifiques de dernière génération en

microscopie électronique et à faisceau d’ions. Le projet réunit le CNRS, l ’ INSERM et l ’ INRA afin de regrouper des

équipements différenciants et de constituer une infrastructure unique de recherche en microscopie électronique sur

le Grand Ouest.

CIMEN s’organise autour de 4 axes de recherche qui requièrent l ’uti l isation de microscopies électroniques

avancées : les technologies de production, l ’al imentation, la santé et l ’ interdiscipl inarité santé-technologie-

al imentation.

Pour ce faire, dans le cadre du CPER, ont été acquis :

- un microscope électronique à balayage environnemental au BIA- INRA, financé par la Région Pays de la Loire,

Nantes Métropole et le FEDER,

- un microscope électronique en transmission corrigé à l’ IMN-CNRS et son spectromètre ultra-haute résolution

associé, financé par l ’État et le CNRS,

- un microscope à faisceau d’ions –cryo-Raman à l’ IMN-CNRS, financé par l ’État et le CNRS.

Ces équipements sont exceptionnels tant du point de vue de leur sensibi l ité (rapidité de mesure) que de leur

résolution (précision de mesure) et permettent le portage de projets interdiscipl inaires dans le cadre de CIMEN,

dans les champs de la santé, de l ’étude des matériaux ou encore en optique, Nantes étant reconnu comme centre

d’excellence (Centre Excellence Nikon Nantes).

Cette opération est inscrite au CPER à hauteur de 3,8 M€ dont 1 ,035 M€ de l’État, 0,807 M€ de la Région, 0,200

M€ du CNRS et0,808 M€ de Nantes Métropole. En complément, le Feder intervient à hauteur de 50% du coût total

de l ’opération. Au 31 décembre 201 8, 79,5 % des crédits inscrits ont été engagés (3 M€ dont 1 ,2 M€ en 201 8).
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Au regard de leur situation géographique
et des pressions liées au changement
climatique et aux activités humaines, les
Pays de la Loire présentent de forts
enjeux sur les milieux naturels, l’eau et les
risques. La région dispose d’un potentiel
de production d’énergies renouvelables
important.

Énergie et changement climatique

31 M€ sont contractualisés entre l’État (ADEME) et la

Région.

Pour atteindre l ’objectif de la stratégie régionale de

transition énergétique de 21 % d’énergies renouvelables

dans la consommation d’énergie finale d’ici à 2020 (1 4 %

en 201 6) et ramener les émissions de gaz à effet de serre à

leur niveau de 1 990, les actions complémentaires de l’État

(ADEME) et de la Région portent sur le soutien aux

opérations de rénovation énergétique des bâtiments, la

lutte contre la précarité énergétique des populations à faible

revenu et le soutien aux fi l ières d’énergies renouvelables.

Les actions de l’ADEME concernant la maîtrise de la

demande d’énergie se sont traduites en 201 8 par un

engagement de 0,700 M€ pour le soutien aux Espaces Info

Energie, la mise en place de 2 nouveaux conseil lers en

énergie partagée et l ’accompagnement du centre de

ressources Novabuild. Paral lèlement, 1 ,8 M€ ont été

mobil isés pour le développement des énergies

renouvelables, avec le financement de 1 0 études de

faisabil ité d’ implantation d’énergie renouvelable, le soutien

à la structuration de la fi l ière bois [4 relais et 1 4 études de

replantation (Dynamic Bois)] et l ’accompagnement des

investissements dans 1 4 instal lations, tant en matière de

géothermie, de pompe à chaleur, de solaire thermique, de

méthanisation (avec injection de gaz dans le réseau) que

de bois énergie.

39 collectivités ont été accompagnées par la Région pour la

rénovation énergétique de leurs bâtiments publics pour un

montant de 1 ,6 M€.

Au 31 décembre 201 8, 70,6 % des crédits contractual isés

par l ’État et la Région ont été programmés (21 ,9 M€ dont

4,5 M€ en 201 8).

VOLET TRANSITION
ECOLOGIQUE ET
ENERGETIQUE

La Roche sur Yon Agglomération : Rénovation

énergétique de l’ancienne Poste, nouveau siège

de l’agglomération

Dans un souci de rationalisation et d’efficacité des

services administratifs de la Vil le et de

l ’agglomération, le choix a été fait de rassembler une

partie des services de ces deux administrations au

sein d’une même entité, val idant le principe d’un

guichet unique, au bénéfice des citoyens.

L’actuel Hôtel de Vil le présente des carences en

matière de sécurité incendie qui rendent urgent le

déplacement d’une partie de ses services.

Sur une surface de 1 678 m², la consommation

énergétique passera de 1 1 4 à 51 kWep/m²/an, soit un

gain de 55,3 %.

Les travaux portent sur :

- l ’ isolation des murs extérieurs, du plancher bas, de

la toiture,

- le changement des menuiseries extérieures,

- le remplacement de la chaudière,

- la mise en place d’une venti lation double flux

- un système d’éclairages Leds.

Ce projet a été porté par un conseil ler en énergie

partagée recruté par La Roche sur Yon Agglomération

et cofinancé par l ’ADEME à hauteur de 1 1 7 000 € sur

une durée de 3 ans.

Le budget de l’opération est de 524 000 € avec une

aide de 83 900 € attribuée par la Région, pour la

rénovation de bâtiments publics améliorant leur

performance énergétique de plus de 40%.
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Économie circulaire et économie de
ressources

8,4 M€ sont contractualisés entre l’État (ADEME) et la

Région.

Les principales actions soutenues en 201 8 se sont

structurées autour de l’animation des entreprises pour la

mise en place de systèmes de management

environnemental, du soutien à des relais, de

l ’accompagnement d’opérations collectives d’éco-conception,

d’opérations tournées vers l ’économie de la fonctionnalité ou

d’optimisation des flux.

Les aides aux fi l ières artisanales, ainsi que les évolutions

législatives obligeant tout nouveau pressing à uti l iser l ’aqua

nettoyage, ont fortement réduit la production et la col lecte

des déchets dangereux, conduisant ces fi l ières à intégrer

dorénavant ces pratiques. Aussi, la Région, en accord avec

la chambre régionale des métiers et de l ’artisanat, a mis fin

aux dispositifs d’aides environnementales aux travaux dans

des garages (par exemple les cuves à double paroi, les

systèmes de rétention) et des pressings. Les deux derniers

dossiers de garages, aidés pour modifier leurs pratiques, ont

été soutenus pour 8 408 €.

La Région s’est depuis fortement mobil isée sur l ’économie

circulaire pour laquelle el le vient d’adopter en 201 8 un plan

d’actions et de lancer un premier appel à projets. Le budget

al loué est de 0,41 4 M€ pour 20 projets sur la boucle

al imentaire et biologique, le réemploi, la réparation,

l ’éducation des citoyens et le recyclage.

En 201 8, les crédits mobil isés par l ’État (ADEME) ont

concerné trois thématiques principales : l ’al imentation

durable avec notamment le soutien aux projets al imentaires

territoriaux (0,1 55 M€), la méthanisation agricole (0,940 M€)

et la meil leure prise en compte de l’environnement (énergie,

éco-conception) dans les entreprises (0,1 00 M€).

Au 31 décembre 201 8, 62,5 % des crédits contractual isés

par l ’État et la Région ont été programmés (5,3 M€ dont 1 ,2

M€ en 201 8).

VOLET TRANSITION ECOLOGIQUE ET ENERGETIQUE3

Opération « EcoproDDuire » avec les CCI pour le

développement de l’écoconception

Portée par les CCI , l ’opération EcoproDDuire propose

un accompagnement à l ’éco-conception de produits

ou de services pour un groupe de 1 0 à 1 4

entreprises des Pays de la Loire.

L’opération s’articule autour d’accompagnements

individuels et col lectifs des entreprises. L’année 201 9

est l ’année du recrutement des entreprises, de la

sélection du bureau d’études qui va les accompagner

et du démarrage de l’opération, dont les phases sont

les suivantes :

- Initier / accompagner la démarche d’éco-conception

dans l’entreprise,
- Former une personne référente,
- Intégrer la performance environnementale et

économique dans la conception des produits ou

services, et par l ’approche managériale,
- Optimiser les impacts,
- Promouvoir l ’ image responsable de l’entreprise,
- Diffuser l ’éco-conception par le management des

équipes.

L’objectif final est de pérenniser la démarche d’éco-

conception dans le processus de conception de

l’entreprise par la formation des salariés sur un cas

pratique dans l’entreprise et par le transfert des

compétences.

D’un coût total de 85 820 €, l ’opération est

accompagnée par l ’ADEME à hauteur de 46 624 €,

les taux d’aide aux entreprises étant majorés pour les

petites et moyennes entreprises.
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Prévention des risques naturels

1 0 M€ sont contractualisés entre l’État – Fonds de

prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) – et

la Région.

201 8 n’a pas connu de nouvelle labell isation de

programmes d’actions de prévention des inondations

(PAPI). Les subventions du FPRNM relatives aux deux

actions majeures réalisées en 201 6 (digue de Méan à

Saint-Nazaire pour le PAPI CARENE et le barrage de la

Gachère à Bretignol les et Brem-sur-Mer pour le PAPI du

marais des Olonnes) ont été soldées. Deux nouveaux PAPI

d’intention (Val d’Authion et Loire aval) ont été labell isés en

201 8 pour un montant total de 2,7 M€ et deux avenants

(Baie de Bourgneuf, Littoral Cap Atlantique) ont été validés

pour un engagement supplémentaire global de 3,2 M€.

En 201 8, la Région a quant à elle mobil isé une enveloppe

de plus d’1 M€ pour la mise en œuvre des études et

travaux prévus aux PAPI .

L’année 201 8 a été marquée par l ’accord sur une nouvelle

convention régionale de gestion durable du l ittoral signée le

30 janvier 201 9 pour une durée de 4 ans. El le précise les

engagements réciproques de l'État, du conseil régional des

Pays de la Loire et des conseils départementaux de la

Loire-Atlantique et de la Vendée en faveur d'actions visant

à une gestion durable du trait de côte et à la prévention des

risques de submersion marine sur le l ittoral des Pays de la

Loire. Les orientations stratégiques poursuivies se déclinent

en 2 axes :

• Faire progresser la connaissance du littoral régional et le

partage des données ;

• Inciter et accompagner les territoires dans la mise en

œuvre de stratégies locales pour la prévention des risques

l ittoraux permettant la réalisation d'actions concrètes à

court terme.

Ce partenariat permet de renforcer les l iens entre la

Commission régionale de gestion durable du l ittoral

(CRGDL) et l ’Observatoire régional des risques côtiers

(OR2C) sur le volet connaissance. Ainsi, les études

d’amélioration des connaissances (règlementaires et

autres) financées dans le cadre de la Commission auront

vocation à être désormais valorisées au sein de l’OR2C qui

a bénéficié d’une aide régionale globale de 0,6 M€ sur la

période 201 6-201 8.

Fin 201 8, 90,2 % des crédits contractual isés par l ’État et la

Région ont été programmés (9 M€ dont 1 ,1 M€ en 201 8).

Communauté d’agglomération Pornic Agglo Pays

de Retz : Travaux de confortement d’ouvrages de

protection contre la mer à Moutiers en Retz au

titre de la Convention de gestion durable du trait

de côte 201 2-201 8

Les travaux de confortement et de rehausse des

niveaux de protection des digues du bourg de

Moutiers en Retz correspondent à l ’action 7.1 . du

PAPI de la Baie de Bourgneuf.

Les travaux ont été autorisés par arrêté préfectoral du

26 jui l let 201 7 au bénéfice de la communauté

d’agglomération Pornic Agglo Pays de Retz,

gestionnaire du système d’endiguement et autorité

compétente sur le territoire en matière de prévention

des inondations.

Ce projet a porté sur des travaux :

• de réfection de pieds de perrés en palplanches sur

un l inéaire d’environ 370 m au port du Collet et sur

1 30 m dans le bourg aux Fresches et aux Roches

Rouges,

• de protection du l ittoral et de rehausse des niveaux

de protection comprenant la réalisation de 350 m de

mur chasse-mer sur le boulevard de l’Océan, 250 m

de murs arrières en pierres avec passages à

batardeaux,
• de rehausses localisées par remblaiement routier ou

création de digues, merlons en terre et murets en

pierre sur les sites du Port du Collet et du Lancastria.

Le coût d’ investissement global l ié à cette opération

s’est élevé à 1 ,2 M€, avec un financement à hauteur

de 40% de l’État, 1 5% de la Région, 1 5% du

Département de Loire-Atlantique et 30% de Pornic

Agglomération Pays de Retz.

Sources : Pornic Agglo Pays de Retz
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Reconquête de la biodiversité

1 9,4 M€ sont contractualisés entre l’État (dont l’Agence

de l’eau Loire-Bretagne au titre des espèces inféodées

au milieu aquatique) et la Région.

Pour faire face aux pressions anthropiques qui s’exercent

sur les espaces naturels l igériens et fragil isent la

biodiversité, l ’État et la Région accompagnent la mise en

place de mesures d’inventaires, de protection et de

gestion. I ls s’appuient notamment sur le schéma régional

de cohérence écologique (SRCE), adopté en 201 5. Au

cours de l’année 201 8, cet accompagnement s’est

poursuivi autour d’initiatives territoriales, parmi lesquelles

deux projets structurants sélectionnés au titre du dispositif

européen LIFE, instrument financier pour l ’environnement

(Life Sall ina sur les marais salants de Guérande, de

Noirmoutier et du Marais breton – Life Mont des Avaloirs

sur le territoire du Parc naturel régional Normandie Maine).

La Région a consacré plus de 0,575 M€ au soutien de ces

projets LIFE.

Outre le fonctionnement des cinq réserves naturel les

nationales et de la gestion des sites du réseau Natura

2000 (animation et contrats), l ’État a financé des actions de

connaissance de la biodiversité, et la mise en place du

système d’information sur la nature et les paysages

(SINP). Une première étape a été franchie avec la mise en

ligne du portai l « Biodiv’ Pays de la Loire » en novembre

201 8 (http: //biodiv-paysdelaloire.fr/). En 201 8, l ’État a ainsi

mobil isé plus de 1 ,7 M€.

La Région soutient le partage des savoirs et savoir-faire,

via la mobil isation des principales têtes de réseau

natural istes en Pays de la Loire (Conservatoire botanique

national de Brest, Ligue pour la protection des oiseaux,

Conservatoire d’espaces naturels, etc.) et l ’ensemble des

forces vives régionales pour une préservation et une

valorisation du capital naturel régional, via des projets de

territoire (contrats nature, réserves naturel les régionales,

projets agroenvironnementaux et cl imatiques, projets

agroforestiers, etc.). La Région y a consacré plus d’1 M€

en 201 8.

En juin 201 8, l ’État et la Région ont présenté devant le

Comité régional de la biodiversité (CRB) la Stratégie

Régionale pour la Biodiversité (SRB) 201 8-2023, fruit d’une

démarche d’élaboration participative co-pilotée par le

conseil régional et l ’État, avec l’ensemble des acteurs

régionaux concernés. La SRB a fait l ’objet d’une validation

par l ’État, et par la Région lors de sa session du 1 8

octobre. La SRB définit un cadre clair à l ’action conjointe et

volontaire des associations, des entreprises et des

collectivités, s’appuyant sur des outi ls concrets et des

aides incitatives déployés en réponse à des besoins

territoriaux identifiés.

Fin 201 8, 74,7 % des crédits contractual isés par l ’État et la

Région ont été programmés (1 4,5 M€ dont 3,8 M€ en

201 8).

Préservation des ressources en eau

61 ,7 M€ sont contractualisés entre l’État (Agence de

l’eau Loire-Bretagne) et la Région.

En 201 8, deux contrats régionaux de bassin versant

(CRBV) ont été renouvelés (Logne - Boulogne - Ognon -

Grandlieu et Mayenne) et deux nouveaux territoires ont

contractual isé avec la Région (Evre – Thau – Saint Denis

et Authion) portant le taux de couverture de la région en

CRBV à 90 %. L’enveloppe régionale pour ces quatre

CRBV s’élève à 4,5 M€.

Dans le cadre de son soutien aux territoires ne disposant

pas d’un Schéma d’aménagement et de gestion des eaux

(SAGE) approuvé, la Région a financé, pour près de

0,5M€, des travaux de restauration des mil ieux aquatiques.

On peut citer notamment, dans le cadre de la politique

conjointe État-Région de restauration de la continuité

écologique sur la rivière Sarthe, les opérations portées par

le département du Maine et Loire, financées en 201 8 à

hauteur de 0,25 M€ par la Région et 0,32 M€ par l ’Agence

de l’eau. D’autres actions de restauration des mil ieux

aquatiques, sur des territoires non encore pourvus de

CRBV, ont également été financées sur le Vaige, l ’Erve,

l ’Orne champenoise ou le Thouet.

Parmi les opérations accompagnées en 201 8, l ’Agence de

l’eau a contribué à l’acquisition de 75 ha de zones humides

en Vendée et en Loire Atlantique. El le a mobil isé 0,9 M€

pour l ’animation des SAGE, qui couvrent désormais 95 %

du territoire régional, et 1 ,3 M€ en faveur de l’animation

agricole et du conseil auprès des agriculteurs pour la

réduction des pollutions diffuses. Par ail leurs, l ’Agence de

l’eau a financé une trentaine de postes de techniciens de

rivière, chargés de la mise en place et du suivi des actions

conduites sur les rivières l igériennes : restauration des

cours d’eau, amélioration de la continuité et de la

circulation piscicole, diversification des habitats piscicoles.

Enfin, la Région a poursuivi son engagement dans la

construction d’un projet intégré LIFE sur l ’eau Le projet

REVERS’EAU vise la reconquête du bon état des masses

d’eau sur le territoire régional. Suite au dépôt d’un premier

dossier en septembre 201 8, la Région a reçu un avis positif

de la Commission Européenne en novembre 201 8 l’ invitant

Sources : conservatoire des espaces naturels (CEN) – Pays de la Loire
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à poursuivre sa candidature avec l’élaboration du

document final qui a été déposé 1 4 mars 201 9. Ce projet

d’un budget total d’environ 20 M€ fédère 1 6 porteurs de

projet (col lectivités, structures porteuses de SAGE,\ ) en

plus de la Région et des partenaires privi légiés que sont

l ’État et l ’Agence de l’eau.

Au 31 décembre 201 8, 73,2 % des crédits contractual isés

par l ’État et la Région ont été programmés (45,1 M€ dont

1 0,8 M€ en 201 8).

Projets territoriaux de développement
intégré

1 9,2 M€ sont contractualisés entre l’État (dont ADEME

et Agence de l’eau Loire-Bretagne) et la Région.

Les actions soutenues en 201 8 ont concerné les projets

d’éducation à l’environnement et au développement

durable, l ’accompagnement des parcs naturels régionaux

(PNR), le soutien aux plans cl imat énergie territoriaux ainsi

que la promotion des écoquartiers et des projets issus de

la démarche « écocité ».

En 201 8, l ’ADEME a notamment poursuivi son implication

en matière de mobil ité durable (audit de flotte de véhicules,

schéma directeur des modes actifs, étude des impacts

multifactoriels des déplacements). L’ADEME a également

soutenu l’ innovation dans l’économie sociale et sol idaire

(0,250 M€) dans le cadre du Partenariat innovation

Economie Sociale et Solidaire pour la transition écologique

avec Les Ecossolies ainsi que le développement de

l’autoconsommation photovoltaïque (55 000€ - 20 études).

L’ADEME contribue par ail leurs, à hauteur de 0,1 20 M€, à

la mise en oeuvre de l’Observatoire l igérien de la Transition

Energétique et Ecologique (TEO) - évolution du DROPEC

(dispositif régional d’observation partagé énergie cl imat -

http: //www.dropec.fr), visant à la mise à disposition des

données énergie cl imat. Les données liées au patrimoine

naturel via le Système d’Information de la Nature et des

Paysages (SINP) animé par la DREAL sont également

mises à disposition de TEO

L’engagement régional aux côtés des quatre PNR a été

renouvelé via la signature des Contrats de parc 201 8-2020.

La Région a consacré près de 2,5 M€ en 201 8 au soutien

de ces territoires incubateurs de développement intégré.

Ces territoires singul iers bénéficient désormais d’un budget

régional stabil isé pour être les relais des dispositifs portés

par la Région et ses partenaires dans le cadre notamment

de la Stratégie Régionale pour la Biodiversité, de la feuil le

de route « Transition énergétique » et du Schéma régional

de développement du tourisme et des loisirs.

En 201 8, 67,2 % des crédits contractual isés par l ’État et la

Région ont été programmés (1 2,9 M€, dont 2,9 M€ en

201 9).

Département du Maine et Loire : Restauration

écologique au seuil du bras de la Vidange

Ce projet, porté par le département du Maine-et-Loire,

concerne des travaux pour restaurer la continuité

écologique sur la rivière Sarthe et son bras annexe,

au niveau du seuil de la Vidange situé sur la

commune de Tiercé (ouvrage appartenant au

département du Maine-et-Loire).

Dans le but de respecter les normes

environnementales l iées au classement de la Sarthe

en liste 1 et 2 au titre de l’article L21 4-1 7 du Code de

l’environnement, des aménagements ont été prévus

dont l ’ instal lation de deux dispositifs de

franchissement piscicoles pour restaurer la continuité

piscicole.

Le coût de l’opération s’élève à 0,405 M€, financé à

hauteur de 0,243 M€ par l ’Agence de l’eau Loire

Bretagne et 80 91 5 € par la Région.

Photographie aérienne du seuil de la Vidange

Sources : AELB
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Mise en place de l’observatoire ligérien de la transition énergétique et écologique

L’Observatoire l igérien de la transition énergétique et écologique (TEO pour Transition Ecologique Observatoire) a

été créé sous la forme d’une association « Loi 1 901 », en décembre 201 7.

Les membres fondateurs sont l ’État (DREAL), l ’ADEME et la Région Pays de la Loire. Les membres actifs sont Air

Pays de la Loire, RTE, ENEDIS, GRTgaz et GRDF. La présidence est actuel lement assurée par la DREAL.

L’objet de l ’association est de doter les Pays de la Loire d’un dispositif d’observation et de suivi des actions menées

dans la région en matière de maîtrise de l’énergie, de réduction des émissions de gaz à effet de serre, de

développement des énergies renouvelables et d’adaptation au changement cl imatique au travers de données et

d'indicateurs.

Pour répondre à cet objectif, les actions mises en œuvre par l ’association sont :

- l ’observation et l ’ information sur la situation énergétique et cl imatique du territoire par la collecte de données,

l ’élaboration de bilans énergétiques et cl imatiques, le développement et le suivi d'un tableau de bord d’indicateurs

de réalisation et de résultats ;

- l 'apport de données pour la mise en œuvre des politiques locales et régionales de l’énergie, du cl imat et de

l ’environnement ;

- la sensibi l isation aux enjeux sur l ’énergie, le cl imat et l ’environnement.

Un chef de projet a été recruté à partir de jui l let 201 8. Fin 201 8, le tableau de bord d’indicateurs de réalisation et de

résultats était en cours de développement. Une première version de ce tableau de bord devrait être mise en ligne fin

mai 201 9 sur le site Internet de TEO, lui aussi en cours de développement.

Le financement de TEO est le suivant :

- ADEME : subvention de création et de fonctionnement de 0,1 20 M€ sur 3 ans

(convention pluri-annuelle 201 8 à 2020 signée le 30 avri l 201 8)

- Région : subvention annuelle de 39 000 €

- Gestionnaires de réseau d’énergie : cotisation annuelle de 2 000 € chacun

- Air Pays de la Loire: mise à disposition des locaux et maintenance informatique,

estimée à 4300 € par an.
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Le volet numérique s'articule autour de trois
priorités :
- faire du numérique une chance pour la
jeunesse,
- renforcer la compétitivité des entreprises,
- promouvoir nos valeurs dans la société et
l'économie numérique.

L’accès à un réseau de qualité pour tous les Ligériens –

raccordement fibre optique jusqu’à l ’abonné pour 65 % des

Ligériens à horizon 2020, hors zones conventionnée et FttH

(Fiber to the Home ou fibre jusqu’à l ’abonné) d’intervention

publique – et le raccordement très haut débit prioritaire aux

communautés d’innovation sont inscrits dans la stratégie de

cohérence régionale pour l ’aménagement numérique

(SCORAN) adoptée par l ’État et la Région en jui l let 201 5.

La majorité des investissements correspondants sont

valorisés, pour les usages et services, une partie seulement

des financements étant contractual isée dans le CPER.

A fin du 4ème trimestre 201 8, 503 1 00 bâtiments

(logements, établ issements, entreprises\ ), soit 24 % des

locaux en Pays de la Loire, sont raccordables à la fibre

optique, ce qui représente une progression de 1 38 000

locaux en un an.

Développer la mutualisation et le partage
de l’information géographique entre les
acteurs publics

0,85 M€ sont contractualisés à parité entre l’État et la

Région.

Infrastructure de données géographiques

(http: //www.geopal.org) et communauté d’acteurs publics

l igériens de l’ information géographique, GEOPAL a pour

missions la coordination de l’acquisition et de la mise à jour

des données géographiques de référence, la diffusion et la

communication de l’ information géographique à l’aide d’une

plate-forme de services numériques, l ’animation des

acteurs, la réuti l isation et la valorisation des données

géographiques pour le développement des usages et

services à valeur ajoutée.

En 201 8, l ’État a engagé 1 4 800 € pour l ’hébergement et

l ’administration de la plate-forme et 21 000 € pour la mise

à jour de bases de données d’occupation des sols à grande

échelle (OCSGE).

VOLET
NUMERIQUE

Au 31 décembre 201 8, 81 % des crédits contractual isés par

l ’État et la Région ont été programmés (0,688 M€, dont

35800€ en 201 8).

Usages des outils numériques dans
l’enseignement supérieur

1 0,8 M€ sont consacrés à des projets d’infrastructures

numériques et à des initiatives contribuant à la « transition

numérique » de l’enseignement supérieur (voir le volet

« Enseignement supérieur, recherche et innovation »).

Égalité numérique des territoires

Le soutien potentiel de l ’État (FSN – Fonds pour la société

numérique) aux projets des conseils départementaux est

évalué à 220 M€. De même, la participation financière de la

Région est évaluée à 1 1 8 M€.

Fin 201 8, les cinq départements de la région disposent d’un

soutien financier de l’État et de la Région pour les

opérations de déploiement de la fibre optique. Les

programmes de travaux sont en cours dans tous les

départements et des offres de service « fibre » sont déjà

proposées aux habitants et aux entreprises de Loire-

Atlantique, Mayenne, Sarthe et Vendée.

A noter qu’en 201 8, l ’État a confirmé son engagement pour

soutenir les projets très haut débit de la Loire-Atlantique à

hauteur de 35,28M€ et a, par ail leurs, acté son soutien à la

deuxième phase de déploiement de la fibre optique du

projet très haut débit de la Vendée, à hauteur de 28 M€.
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Déploiement du très haut débit – Réseau d’Initiative

Publique – SMO Anjou Numérique

Le réseau d’initiative publique du Maine-et-Loire est

porté par le syndicat mixte ouvert « Anjou Numérique ».

Après sa création en jui l let 201 5, Anjou Numérique a été

chargé de mener le projet Très Haut Débit du Maine-et-

Loire. Le travail mené avec les intercommunalités a

conduit à un élargissement progressif du projet jusqu’à

la validation, fin juin 201 6, de l ’orientation vers un

montage concessif pour un objectif « 1 00% FttH » :

l ’objectif est de négocier avec les candidats le périmètre

le plus étendu possible. La procédure d’attribution de la

délégation de service public a abouti fin 201 7. Le coût du

projet est estimé à 324 M€.

Anjou Numérique a attribué sa délégation de service

public (DSP) à TDF FIBRE, qui prévoit d’ investir 287,5

M€ issus de ses propres fonds. En tant que délégataire,

TDF est chargé de la conception, de l ’établ issement, du

financement et de l ’exploitation technique et

commerciale du réseau FttH ainsi que de la prise en

charge du réseau de 1 ère génération (dont la mission

est de raccorder les entreprises) à partir de 2026.

La durée de la convention de délégation a été fixée à 25

ans.

Le nombre total de prises à construire à l ’ issue des 5

premières années est de 220 000, dont 35 000 dans les

trois ans à compter de l’entrée en vigueur de la

convention de DSP : el les correspondent aux locaux

figurant dans les zones géographiques concentrant le

plus de difficultés, à savoir des débits de moins de 3

Mgb/s.

La subvention publique totale sol l icitée par le délégataire

s’élève à 36,5 M€, avec le plan de financement

prévisionnel suivant :

• 24,4 M€ par l ’État via le fonds pour la Société

Numérique (FSN),

• 6,6 M€ par le Département ,

• 5,5 M€ par la Région,

• sans participation des intercommunalités. En effet, le

délégataire a réalisé les investissements sur ses fonds

propres

VOLET NUMERIQUE4

Couverture téléphonie mobile

En Pays de la Loire, 48 communes sont reconnues « zones

blanches » en centre-bourg. En 201 7, l ’État a soutenu la

construction de pylônes de téléphonie mobile pour 1 7 de

ces 48 communes pour un montant de 1 ,5 M€, en

Mayenne et en Sarthe. En 201 8, la Région a également

soutenu la construction de ces infrastructures pour un

montant total de subventions de 0,346 M€, dont 0,279M€

en Mayenne et 66 484 € en Sarthe. La maîtrise d’ouvrage

pour la construction de ces pylônes est assurée

respectivement par Territoires d’Énergie Mayenne et Sarthe

Numérique. 1 2 de ces 1 7 pylônes ont été mis en service en

201 8.

En 201 8, la politique gouvernementale d’accompagnement

à la couverture mobile des territoires a été complètement

revue. Un accord signé entre l ’État, l ’ARCEP et les quatre

opérateurs de téléphonie mobile vise la général isation de la

couverture mobile de qualité permettant l ’usage de la 4G

par tous. Les opérateurs ont pris cinq engagements

contraignants pour améliorer la couverture mobile sur leurs

fonds propres en contrepartie de nouvelles conditions

d’attribution des l icences d’émission de fréquences,

prenant ainsi en compte l ’objectif d’aménagement du

territoire.

Cet accord se substitue aux programmes antérieurs de

couverture mobile mis en place par l ’État. 24 des 48

pylônes situés en zone blanche seront pris en charge en

total ité par les opérateurs de téléphonie mobile, ainsi que 6

pylônes à construire dans des sites non couverts, reconnus

dans le cadre de dispositifs complémentaires, « sites

stratégiques » et « France Mobile ».

L’étude engagée en 201 7 par l ’État et la Région, afin de se

doter de leur propre outi l de diagnostic de la couverture

régionale en terme de téléphonie mobile, s’est poursuivie

en 201 8 par la réalisation de nouvelles campagnes de

mesures de la qualité de la couverture en téléphonie

mobile. Cette étude a permis de disposer d’une

connaissance approfondie des zones à couvrir en priorité.

En effet, 83% des communes de la région ont fait l ’objet de

tests sur la qualité de la voix (plus de 1 33 500 mesures) et

86% sur la qualité de l’ internet mobile (plus de 93 500

mesures).

L’analyse des données de couverture sur l ’ensemble de la

région a permis d’identifier 287 communes en situation

critique, dont 1 24 « très critique » sur la qualité de la

couverture mobile voix.
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La mise en place du New deal et la gouvernance régionale

En janvier 201 8, le gouvernement a conclu un accord avec les quatre opérateurs de téléphonie mobile dit « New

Deal mobile». L’objectif global de cet accord est de général iser une couverture mobile du territoire, de qualité, dès

2020 en rendant ainsi possible l ’usage de l’ internet mobile (4G) sur l ’ensemble du territoire. Différentes mesures

s’articulent, et plus spécifiquement, un dispositif dit de « couverture ciblée », prévoit, au niveau national, la

couverture de 5 000 nouvelles zones, par opérateur, à raison de 600 zones par opérateur en 201 8, 700 en 201 9,

800 en 2020, 2021 et 2022, soit 3 700 zones d’ici fin 2022 (puis 600 par an).

Ce dispositif « couverture ciblée » est coordonné, en région des Pays de la Loire, par l ’État et la Région. Les cinq

départements ont mis en place une équipe-projet opérationnelle chargée d’être la porte d’entrée pour la mise en

œuvre de ce dispositif. Le financement des pylônes est assuré par les opérateurs mais les demandes de

localisation de leurs implantations sont arbitrées par les collectivités publiques.

En 201 8, un premier arrêté fixant une liste de zones à couvrir par les opérateurs, a été établi le 4 jui l let dernier. I l

répertorie les sites qui avaient déjà été qualifiés de zone blanche, dans le cadre des anciens dispositifs de l ’État

(centres-bourgs zones blanches, sites stratégiques, sites France Mobile) : pour la région des Pays de la Loire, cela

représente la construction de 30 nouveaux pylônes, destinés à couvrir 32 communes. Un second arrêté a fixé une

liste de 1 0 nouveaux sites à couvrir par les quatre opérateurs en Maine et Loire, Mayenne, Sarthe et Vendée. Ces

1 0 sites ont été identifiés grâce à l’étude de qualité de couverture régionale, cofinancée par la Région et l ’État, dont

les résultats ont été confirmés par les études des quatre opérateurs de téléphonie mobile.

VOLET NUMERIQUE4
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VOLET INNOVATION, FILIERE D'AVENIR ET USINE DU FUTUR5

Le CPER a pour objectif de favoriser la
modernisation de l’appareil productif
régional, l ’évolution des besoins en
emplois et en compétences et l’émergence
de projets structurants.

Ces ambitions s’inscrivent dans la stratégie régionale

d’innovation pour une spécial isation intel l igente (SRI-SI) qui

identifie 6 champs d'innovation porteurs pour la région : les

technologies avancées de production, les industries

maritimes, l ’al imentation et les bio-ressources,

l ’ informatique et l ’électronique professionnelle, le design et

les industries culturel les et créatives, les thérapies de

demain et la santé, reprises dans le Schéma régional de

développement économique, d’ innovation et

d’ internationalisation (SRDEI I ).

L’usine du futur

Les financements suivants de l’État et de la Région sont

valorisés dans le contrat :

• appui de Bpifrance au travers des « prêts usine du

futur » pour un montant estimé de 60 M€ ;

• financements de la Région pour au moins 60 M€.

VOLET INNOVATION
FILIERE D'AVENIR ET
USINE DU FUTUR

« Plan pour l’industrie du futur »

En déclinaison opérationnelle des priorités du schéma régional de développement économique,

d’ innovations et d’ internationalisation (SRDEI I ), la Région a adopté en mars 201 7 un Plan pour

l ’ Industrie du Futur visant à améliorer la compétitivité des PMI l igériennes, à maintenir et accroître

l ’avance des Pays de la Loire dans l ’ industrie, à conforter et relocaliser les activités productives en

région et à favoriser la création d’emplois et la réalisation d’investissements sur le territoire. I l s’adresse

aux entreprises de l’ industrie au sens large et s’articule autour de quatre axes.

Le premier axe concerne le parcours incitatif de modernisation individual isé pour les PME. L’ambition

est de permettre, sur la période 201 7 – 2021 , à au moins 350 entreprises de s’engager dans une

démarche très concrète de modernisation de leur outi l de production. En 201 7, 20 1 6 projets ont été

accompagnés pour 0,920 M€ au titre du 1 er appel à manifestation d’intérêt. Dans ce cadre, l ’appui

Le plan régional pour l’industrie du futur & French Fab

A la fin 201 8, 440 entreprises ont été accompagnées dans le cadre du plan régional pour l ’ Industrie du Futur. L’état

d’avancement des 4 axes de ce plan est le suivant :

Au 31 décembre 201 8, les prêts financés par Bpifrance

s’élèvent à 90,6 M€, dont 9,7 M€ en 201 8 :

• « prêts numériques » : 1 6,8 M€ cumulés pour 25

opérations,

• « prêts verts 2 » : 29,6 M€ cumulés pour 29

opérations,

• « prêts robotiques » : 21 ,8 M€ cumulés pour 34

opérations,

• « prêts croissance automobile » : 3,8 M€ cumulés

pour 5 opérations,

• « prêts croissance industrie » : 1 8,6 M€ pour 1 9

opérations.
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Lancement du nouveau dispositif
« Pays de la Loire - Programme
d'investissements d'avenir régionalisé » -
PIA3 régionalisé

Le 3ème volet du Programme d’Investissements d’Avenir

lancé par le Gouvernement disposait d’une enveloppe

régionalisée permettant à chaque Région de choisir dans le

cadre d’un pilotage commun avec l’État une déclinaison

spécifique d’actions qui s’adressent en priorités aux PME

régionales.

L’expérimentation lancée en 201 5 sur le territoire régional

dans le cadre du PIA2 (fonds Pays de la Loire

territoire d’innovation – Programme d’Investissements

d’Avenir – FTI-PIA) aura permis de soutenir 68 projets

d’entreprises pour un montant de 20 M€. Ce dispositif de

PIA régionalisé, complémentaire aux autres fonds de

French Fab

Inspirée des succès de la French Tech, la marque « French fab » vise à promouvoir l ’ industrie française aux plans

régional et national. Ce label est la vitrine des savoir-faire industriels français au service d’une ambition qui est de

promouvoir les performances de notre industrie car celle-ci est la force et l ’avenir du territoire.

Après avoir lancé avec succès son Plan régional pour l ’ industrie du Futur en mars 201 7, la Région réaffirme une

ambition forte pour le développement de son industrie l igérienne. El le a été la première en France à développer les

accélérateurs régionaux avec le soutien de Bpifrance, la première aussi à lancer en Pays de la Loire la marque «

French Fab », pour en décliner la dynamique dans chacun de ses départements.

Les industriels l igériens se sont très vite saisis de cette démarche et aujourd’hui cinq clubs départementaux ont été

créés et sont pi lotés par des industriels l igériens. I ls mobil isent 568 entreprises l igériennes.

Les objectifs poursuivis par la Région à travers la bannière French Fab sont :

Des synergies existent avec les financements de l’État accordés dans le cadre des appels à projets du programme

d’investissement d’avenir (PIA).

Ainsi, en 201 8, 1 2 nouveaux projets de recherche industriel le val idés par l ’ IRT Jules Verne ont été financés par le

PIA pour un budget global de 26 M€.

Le projet d’usine-école mutualisée, dédiée aux formations industriel les, baptisé « Jules Verne Manufacturing

Academy » , lancé par l ’ IRT et désormais piloté par l ’ 'Union des industries et métiers de la métal lurgie (UIMM),

devrait être l ivré en 2020. La première tranche de ce projet porte sur une surface de 3000 m2 et un investissement

de 1 2 M€ dont 6 M€ pour l ’acquisition d’équipements de haute technologie. I l est financé par l ’UIMM, l ’État (dans le

cadre de l’appel à projets du PIA « Investir dans la formation par alternance ») et la Région Pays de la Loire.

soutien, a été largement plébiscité par les entreprises

notamment pour son adéquation aux besoins dans la

stimulation de l’ investissement des PME et pour un mode

de gouvernance agile. La qualité du partenariat entre l ’État,

la Région, Bpifrance et le SGPI est à souligner.

S’appuyant sur ce bilan positif, l ’État et la Région ont

décidé de poursuivre leur partenariat, et de mobil iser plus

de 27 M€ au global, à parité entre les deux partenaires.

Ainsi, deux premiers appels à projets régionaux opérés par

Bpifrance, « Pays de la Loire Innovation – PIA3 » et « Pays

de la Loire Fil ières – PIA3 », ont été lancés en janvier 201 8

• Réconcil ier les jeunes avec les métiers industriels,

• Valoriser l ’excellence de l’ industrie l igérienne,

• Pousser les industriels à chasser en meute au niveau national et international,

• Mettre en avant la large palette de compétences des acteurs régionaux dans les

technologies avancées de production.
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Etude de faisabilité d’un nouveau bras de manipulation articulé en Loire Atlantique

Située dans le vignoble nantais (20 km au sud de Nantes), la société NEODITECH à Gétigné (44), avec un effectif

de 20 personnes, en progression, fabrique et conçoit des bras de manipulation et autres systèmes ergonomiques.

Spécial isés dans les faibles charges (50 kg et 1 00 kg), les produits NEODITECH répondent aux problématiques

ergonomiques et agissent sur l ’organisation et le bien-être au travail , l ’augmentation des performances, ainsi que la

lutte contre les TMS (troubles musculosquelettiques). Grâce à ses dix ans d’expérience, NEODITECH a su

conquérir de nombreux marchés dans le secteur de l’ergonomie sur tout le territoire Français et commence son

développement à l ’export.

Le projet accompagné par le PIA3 vise à étudier la faisabil ité d’un bras de manipulation nouvelle génération encore

plus fluide que le bras actuel, plus ergonomique et doté de fonctions de freinage et de détection de coll isions

répondant aux exigences de sécurité exprimées par les cl ients. L’enjeu est également de rendre le mouvement du

bras aussi proche de celui du bras humain, pour permettre ainsi une uti l isation plus transparente pour l ’uti l isateur et

une meil leure appropriation dans les gestes de travail .

Ce projet bénéficie d’une subvention de 0,200 M€ à parité État-Région.

Nawo Solution, une solution développée en Mayenne pour détecter et prévenir les risques d’apparition de

troubles musculosquelettiques

Haptique et Réalité Virtuel le (Changé – 53) est une société innovante en réalité virtuel le qui début 201 8 employait

1 2 personnes dont 1 0 en R&D. Elle dispose d’un laboratoire en commun avec le CEA.

L’entreprise crée des simulateurs de formation appliquée pour les métiers de la santé où la mise en situation réelle

du praticien en formation ou de l’étudiant peut se révéler dangereuse, trop onéreuse ou techniquement impossible.

El le propose également NAWO SOLUTION, un outi l d’analyse biomécanique qui s’appuie sur les technologies de

la réalité virtuel le pour optimiser l ’ergonomie des postes de travail .

Avec l’appui du PIA3, el le a lancé le projet nommé MISTRAC (Mesure Instrumentée du STRess et des Activités

Cognitives) qui consiste à fournir des données factuel les aux ergonomes pour les aider dans leurs missions. Une

étude est lancée sur l ’usage de capteurs biophysiques permettant de mesurer le stress, la charge mentale ou plus

largement les émotions (évaluations cognitives) ressenties par l ’usager. L’objectif est d’outi l ler la démarche de

prévention et de diagnostic des risques psychosociaux au travail , qui sera complémentaire à la solution NAWO.

Ce projet bénéficie d’une subvention de 0,1 70 M€ à parité État-Région.

pour soutenir respectivement l ’ investissement des PME

dans des projets d’innovation et la structuration des fi l ières-

clés régionales.

Sur le volet « Pays de la Loire Innovation - PIA3 », 1 9

projets régionaux ont été soutenus pour un montant d’aide

État-Région de 4,4 M€ représentant près de 32% de

l’enveloppe dédiée. Bien qu’i l soit encore trop tôt pour tirer

des enseignements définitifs, les premières répartitions

sectoriel les des dossiers confirment la spécificité régionale :

le numérique, les biotechnologies et le manufacturing, qui

sont trois secteurs-clé de l’économie l igérienne, avec

également les industries agro-al imentaires.

Sur le volet « Pays de la Loire Fil ières – PIA3», un dossier

est à l ’ instruction et d’autres projets sont en cours de

montage.
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Construction d'une usine pilote en Vendée, unique au monde, afin de produire des ciments à très basse

empreinte carbone pour le domaine de la construction

Hoffmann Green Cement Technologies à Bournezeau (85), jeune société d’une dizaine de personnes, se fixe

l ’objectif de développer des technologies à faible empreinte carbone dans le domaine des matériaux de

construction. En s’appuyant sur l ’économie circulaire et le recyclage des déchets, Hoffmann Green Cement

Technologies souhaite proposer des ciments alternatifs au ciment traditionnel, plus innovants, plus performants et

beaucoup moins polluants (impact CO2 divisé par 4), pour une seule ambition : devenir le premier producteur de

ciments bas carbone en Europe dans le domaine du bâtiment, avec une gamme de produits finis intégrés.

Avec un outi l industriel 4.0 à la pointe de l’ innovation qui a été inauguré fin 201 8, le site équipé de 48 silos, 3

trackers solaires, 1 6 km de câbles, produira plus de 50 000 tonnes par an.

Une avance remboursable de 0,500 M€ à parité État-Région a été octroyée.
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Objectifs :
- adaptation des entreprises régionales,
- appui à l’entrepreunariat,
- orientation tout au long de la vie,
- développement de formations adaptées,
- aide aux publics en difficulté,
- accompagnement des jeunes en rupture
de parcours de formation.

Le CPER a pour ambition de favoriser l ’adaptation des

entreprises régionales par le développement des

compétences et la mobil ité, d’appuyer l ’entrepreneuriat, de

permettre une meil leure orientation tout au long de la vie,

de développer des formations adaptées et de qualité,

d'aider les publics qui cumulent des difficultés d’accès à

l’emploi et d’accompagner les jeunes en rupture de

parcours de formation.

À cet effet, 21 ,1 6 M€ sont contractual isés entre l ’État et la

Région. Ces crédits sont mobil isés notamment pour

soutenir l ’action du Cariforef (observation et analyse de

l’emploi et de la formation) et de l ’agence régionale pour

l ’amélioration des conditions de travail (ARACT). Cette

VOLET EMPLOI,
ORIENTATION ET
FORMATION

PROFESSIONNELLE

L’observatoire régional des compétences industrielles

La Région des Pays de la Loire s’est associée depuis 201 3 à l’Union des industries et métiers de la métal lurgie

(UIMM) des Pays de la Loire et à l ’État pour mettre en place un observatoire régional des compétences

industriel les.

Créé à la demande des professionnels, cet observatoire a pour mission d’identifier et d’anticiper les besoins en

compétences des industries de la métal lurgie, de la mécanique et des matériaux en Pays de la Loire à court,

moyen et long terme. Ce champ pourra ensuite s’élargir à d’autres domaines de l’ industrie. Pour ce faire, i l col lecte

auprès des entreprises régionales des informations actual isées en matière de besoins d’emplois et de

compétences. I l fournit aux acteurs, décideurs, financeurs et opérateurs de la formation, via un panorama annuel,

des données fiables et des constats partagés afin, entre autres choses, d’adapter au mieux l’offre de formation.

I l assure une veil le permanente, notamment en termes de données statistiques disponibles et répond à toute autre

mission définie par les partenaires.

En 201 8, l ’ORCI a développé les actions suivantes :

enveloppe est également destinée à consolider le service

public régional de l ’orientation et à appuyer des actions

issues de la charte tripartite État, Région et partenaires

sociaux ainsi que des actions de gestion prévisionnelle de

l ’emploi et des compétences territoriales et de fi l ières.

Au 31 décembre 201 8, 67 % des crédits contractual isés par

l ’État et la Région ont été programmés (1 4,2 M€ dont 3 M€

en 201 8)

• l ’extension, à l ’ensemble du territoire l igérien, de l ’enquête semestriel le sur les besoins en recrutement des
entreprises initialement réalisée sur la Loire-Atlantique : 1 1 84 répondants sur 2 1 92 établissements
interrogés, soit un taux de réponses important (54%) permettant de produire des estimations robustes,
• la réal isation d’une étude sur la formation continue des salariés de la branche métal lurgie dans les Pays de
la Loire depuis 2007,
• le lancement d’une étude relative à l’« Évaluation de l’évolution de la carte des formations initiales dans le
champ de l’ industrie Mécanique-Matériaux » en partenariat avec le GIP CARIF-OREF,
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Par ail leurs, l ’ORCI a été fortement accompagné pour décliner localement ses analyses afin de venir en appui aux

Comités locaux emploi formation orientation professionnelle (CLEFOP) déployés dans le cadre de la Stratégie

régionale de l’emploi, de la formation et de l ’orientation professionnelle (SREFOP).

Depuis la mise en place de l’ORCI, 66 entreprises industriel les ont été visitées réparties dans les 5 départements

l igériens.

En 201 8, le budget de l’ORCI s’est elevé à 0.1 80 M€ cofinancé à hauteur de 0,1 00 M€ par l ’État (dont 40 000€ au

titre de l’observation régionale et 60 000 € au titre de la démarche Compétences 2020) et 40 000 € par la Région

(dont 24 000 € au titre du CPER).

VOLET EMPLOI, ORIENTATION ET FORMATION PROFESSIONNELLE6

• la participation à la démarche Compétences 2020,
• la réalisation d’un Plan d’action Pôle Emploi / ORCI visant à répondre aux besoins en recrutement des
entreprises relevant des industriels de la métal lurgie, de la mécanique et des matériaux en Pays de la Loire.
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Le volet territorial vise à réduire les
disparités entre les territoires afin de
renforcer la cohésion, en agissant, d’une
part, dans les territoires ruraux présentant
des enjeux de revitalisation économique
ou des singularités, et d’autre part, dans
les quartiers prioritaires de la politique de
la ville et au sein de la métropole nantaise.

VOLET
TERRITORIAL

Soutien aux territoires ruraux et
périurbains

Les territoires identifiés font face aux enjeux de

développement économique, de revital isation des centres-

bourgs, de mise en œuvre des schémas départementaux

d’amélioration de l’accessibi l ité des services au public, de

renforcement de la coopération intercommunale et de la

gouvernance locale, d’amélioration de l’accessibi l ité aux

personnes à mobil ité réduite et de valorisation culturel le

(abbaye royale de Fontevraud).

La revitalisation économique au titre d’ « Agir pour »

Dans les territoires « Agir pour », le CPER conforte la

cohérence de l’ intervention de l’État et de la Région avec

celle des collectivités et optimise l ’effet levier des

interventions publiques.

Au 31 décembre 201 8, sur les 50,8 M€ contractual isés

entre l ’État et la Région, 55,6 % des crédits ont été

programmés (28,3 M€ dont 6,1 M€ en 201 8).

Contrat territorial pour le Pôle d'équilibre territorial et rural (PETR) du Segréen

Les crédits engagés en 201 8 (0,3 M€) ont été mobil isés pour la construction d’une maison de santé pluri-discipl inaire à

Ernée, portée par la communauté de communes de l’Ernée.

La maison de santé pluri-discipl inaire sera en capacité d’accueil l ir ; 7 médecins général istes, 2 cabinets infirmiers, un

cabinet de 3 kinésithérapeutes, un plateau dentaire, 2 cabinets de pédologie, un ergothérapeute, 3 cabinets l ibres en

vue d’accueil l ir de nouvelles professions para médicales (psychologue, orthophoniste. . ), avec un espace libre en

capacité de s’adapter aux évolutions des soins de premiers secours.

Une attention particul ière a été portée sur la conception du projet afin de l imiter son impact sur l ’environnement. La

performance énergétique du bâtiment a été privi l igiée à travers la prise en compte, dès le choix de la maîtrise d’oeuvre,

de l ’exposition, de l ’ isolation et de l ’al imentation énergétique du projet.

Territoire du Sud Sarthe

L’État et la Région ont mobil isé 1 ,4 M€ en 201 8 pour

le territoire du Sud Sarthe afin de soutenir des

opérations en faveur :

- du développement économique et commercial ;

- du développement touristique ; réaménagement du

camping et réhabil itation des sanitaires du camping

du Lude.

- des investissements scolaires en mil ieu rural ; 9

projets financés dans le cadre du Fonds régional

« Accompagner les territoires qui s’engagent en faveur

de la construction ou de la rénovation de leurs

écoles ».

• acquisition de matériels professionnels neufs
destinés à un restaurant dans le cadre du dispositif
Pays de la Loire - Commerce à Saint Jean de la
Motte ;
• étude stratégique de revital isation portée par la
commune du Lude dans le cadre de l’aide à la
revital isation des centres-bourgs ;
• soutien au dispositif de la modernisation de
l’artisanat, du commerce et des services en mil ieu
rural (MACS) porté par le PETR (pôle d’équil ibre
territorial et rural) du Pays Vallée du Loire ;
• 1 4 projets financés dans le cadre du Fonds
régional de développement des communes ;
• extension d’un bâtiment relais à la Flèche pour
dynamiser les fi l ières économiques et poursuivre
l ’aménagement de la zone industriel le ouest.
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Le contrat régional de solidarité territoriale avec les

communes impactées par la tempête Xynthia

9 M€ sont contractual isés entre l ’État et la Région pour la

relance économique du territoire.

En 201 8, la commune de l’Aigui l lon sur Mer a demandé des

ajustements de la programmation initiale afin d’assurer la

mise en œuvre optimale des opérations. Le 1 er avenant au

contrat régional de solidarité territoriale a été signé le 1 5

février 201 9.

Les crédits engagés en 201 8 (1 ,3 M€) ont été mobil isés

pour :

– l ’aménagement d’un parc dans l’ancien camping

municipal et d’une aire de camping-cars en centre bourg, la

création d’un centre équestre et l ’ instal lation d’un maraîcher

sur la zone de solidarité, à la Faute-sur-Mer ;

– l ’aménagement paysager du plan d’eau de voile, à

l ’Aigui l lon-sur-Mer.

Fin 201 8, 93,5 % des crédits contractual isés par l ’État et la

Région ont été programmés (8,4 M€) et 91 ,1 % des crédits

ont été engagés (8,2 M€).

L’Île d’Yeu

1 ,3 M€ sont contractual isés par l ’État et la Région pour

soutenir et diversifier l ’économie, maîtriser l ’urbanisation,

contribuer à l ’autonomie énergétique et au développement

du numérique.

Au 31 décembre 201 8, 46,2 % des crédits contractual isés

État-Région ont été programmés et engagés (0,6 M€).

La communauté de communes du Pays de Meslay-Grez

1 M€ sont contractual isés à parité entre l ’État et la Région

pour accompagner le territoire suite à la pollution

industriel le intervenue en 201 1 .

Un 1 er avenant à la convention d’application a été signé le

1 2 mars 201 8. En 201 8, 29 805 € ont été engagés pour la

mise en place de signalétiques des sentiers de randonnée

et la construction d’une halle couverte à proximité du plan

d’eau de Daviers à Bouère.

Au 31 décembre 201 8, 54,2 % des crédits contractual isés

État-Région ont été programmés et engagés (0,542 M€

dont 29 805 € en 201 8).

Territoire de l’Île d’Yeu

En 201 8, le territoire de l’Île d’Yeu a soll icité des

ajustements de la programmation financière de la

convention cadre territoriale. Ainsi, un 1 er avenant à

cette convention a été signé le 8 janvier 201 9.

Les crédits engagés en 201 8 (0,2 M€) ont été mobil isés

pour l ’aménagement de la zone artisanale de la

Marèche visant à permettre l ’accueil des activités de

gestion des déchets verts / gravats et des entreprises

implantées dans le tissu résidentiel .

L’abbaye royale de Fontevraud

9 M€ sont contractual isés entre l ’État et la Région pour des

travaux de mise en accessibi l ité aux personnes à mobil ité

réduite et l ’amélioration des aménagements d’accueil du

public.

En 201 8, l ’État et la Région ont engagé 1 ,549 M€ pour

l ’opération de mise en accessibi l ité. Le programme de

travaux, en cours de final isation par l ’architecte en chef des

monuments historiques, devrait être adopté au 1 er

semestre 201 9. Les travaux du chemin nord du Grand

Moutier ont été menés en 201 8. Ceux relatifs à la mise en

accessibi l ité du bâtiment d’accueil et de la Cour d’Honneur,

dans le cadre du futur musée de France accueil lant la

col lection Cligman, se dérouleront en 201 9. Les

investigations archéologiques l iées aux futurs travaux

débuteront également à la fin de l ’année 201 9. Par ail leurs,

0,6 M€ ont été engagés par la Région pour améliorer les

aménagements d’accueil du public.

Au 31 décembre 201 8, 35,3 % des crédits contractual isés

par l ’État et la Région ont été programmés (3,2 M€).
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Soutien aux quartiers prioritaires de la
politique de la ville

Les 1 1 contrats de vil le portant sur 46 quartiers ont été

signés en 201 5 pour une durée de 5 ans. I l a été acté en

201 8 que ceux-ci seraient prorogés de 2 ans. Une

évaluation à mi-parcours a été conduite pour chaque contrat

de vil le, donnant l ieu à avenant qui sera signé en 201 9.

En jui l let 201 8, le gouvernement a adopté une feuil le de

route comprenant 40 mesures. Toutes les politiques

publiques de l’État sont mobil isées pour les quartiers de la

politique de la vil le, notamment la politique de l’emploi, la

politique en faveur de la jeunesse et du sport, la politique

culturel le\

En 201 8, hors crédits de droit commun et hors fonds

interministériel de prévention de la délinquance, l ’État a

mobil isé 6,634 M€ au titre des crédits spécifiques de la

politique de la vil le ; 63 % sur le pil ier cohésion sociale,

25 % sur le pil ier emploi et développement économique, 6 %

sur le pil ier cadre de vie et renouvellement urbain et 6 % sur

le pil ier ingénierie, ressources et évaluation. En complément

de ces crédits spécifiques, 89 postes d’adultes-relais sont

déployés dans les quartiers afin d’assurer des missions de

médiation sociale et culturel le de proximité.

À ces dépenses directes s’ajoutent des dispositions fiscales

en faveur du développement des quartiers (par exemple

l ’abattement de taxe foncière sur les propriétés bâties pour

les bail leurs sociaux). A noter également l ’expérimentation

sur l ’agglomération d’Angers du dispositif des emplois francs

permettant à des employeurs embauchant une personne

résidant en quartier politique de la vil le de bénéficier d’une

aide à l’embauche. En 201 8, 250 personnes environ ont

bénéficié de ce dispositif.

Dans le cadre du nouveau programme de renouvellement

urbain, les premiers engagements de l’ANRU sont

intervenus en Pays de la Loire (1 0,5 M€ accordés au projet

de renouvellement urbain de Laval) et un acte

d’engagement a été conclu avec l’ANRU avec les

collectivités concernées pour les projets de Nantes et

Angers d’un montant respectif de 1 58,5 M€ et 99,96 M€. I l

est à noter qu’en 201 8 a été décidé le doublement du

soutien de l’ANRU aux projets de renouvellement urbain

passant ainsi d’un concours au niveau national de 5Mds€ à

1 0Mds€ sur la durée du nouveau programme.

Renforcer les fonctions métropolitaines

La métropole nantaise a initié des projets inscrits au CPER

pour renforcer ses fonctions métropolitaines.

Cinq opérations sont inscrites au titre du volet territorial

pour 82,1 M€, dont 1 3,8 M€ de l’État et 32,9 M€ de la

Région.

En 201 8, l ’État a engagé 0,750 M€ pour la phase travaux

de l’opération « Lieu de fabrique et de création pour le

spectacle vivant », dénommée « Libre Usine », portée par

le Lieu Unique à Nantes et la vi l le de Nantes. Les travaux

de construction ont démarré le 1 5 octobre 201 8 pour une

durée de 20 mois, soit jusqu’à juin 2020. Après

aménagements techniques intérieurs complémentaires,

l ’ouverture des espaces dédiés à la culture est prévue en

octobre 2020.

L’opération de restructuration de l’Ecole supérieure des

Beaux-arts de Nantes Métropole (ESBANM) est terminée.

Le solde de la subvention sera versé en 201 9.

Le dossier de demande de subvention de l’opération «

Rénovation de la sal le Onyx à Saint-Herblain » , présenté

par la Vil le en septembre 201 7, a été engagé en 201 8 pour

un montant de 0,923 M€ à parité État / Région, dont 0,720

M€ au titre du CPER soit la total ité des crédits

contractual isés État / Région. Les travaux ont débuté fin

201 8 pour une durée de deux ans et demi.

Au 31 décembre 201 8, l ’État et la Région ont programmé la

total ité de leur participation pour le soutien à la

construction, unique en France, du nouveau CREPS des

Pays de la Loire, soit 31 ,5 M€ dont 5,5 M€ par l ’État et

26 M€ par la Région qui assure par ail leurs la maitrise

d'ouvrage du projet. Suite à la consultation des entreprises,

les coûts du projet ont du être réévalués et le démarrage

des travaux revu. Ce nouvel équipement structurant

attendu pour juin 2021 est le support du projet du "CREPS

du XXIème siècle - Ambition Pays de la Loire 2024" signé le

26 février 201 9 par l ’État, la Région et le CREPS en

présence de Mme la Ministre des sports.

CPER 201 5-2020 Pays de la Loire - Bilan 201 8 39



VOLET TERRITORIAL7

Enfin, l ’opération de transfert des infrastructures ferroviaires

du site de Nantes État vers le site du Grand Blottereau se

concrétise. Dans la continuité de la convention signée le 24

jui l let 201 7 relative au financement des études de projet et

à la réalisation des travaux anticipés, les partenaires (État,

Région, Nantes Métropole et SNCF Réseau) ont val idé les

études de projet réal isées en 201 8 et décidé d’engager la

phase de réalisation de l’opération qui est inscrite au CPER

et au Contrat d’avenir négocié en 201 8.
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La convention de financement, préparée fin 201 8, a été

approuvée par les instances délibératives de chaque

partenaire début 201 9. L’État et la Région ont engagé la

total ité des crédits contractual isés sur cette opération (5,1 2

M€ dont 2,3 M€ en 201 8).

Au 31 décembre 201 8, 98,1 % des crédits contractual isés

État-Région ont été programmés (45,7 M€, dont 3,8 M€ en

201 8).
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Annexe 1 : Tableau détai l lé des financements État et Région
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Annexe 6 : Cartographie des projets « Recherche » du volet ESRI
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